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l l'ex reanisatio lès professions de 
SOMMAIRE mé ins de clururgicn-dentisté et de sage-femme, complétée 
' 1 du 9% juin 1949 el modifiée par la loi 
Présidence de M. Laurent-Eynac, vice président. 0 51-483 du 49 avril 1951, (Nos 408 et 218, année 1952.) (p. 604), 
1. — Procès-verba! MM Diarra, Bi hon, Hoite l'Arboussier la discussion de 1] 

p. 098) 
Adoption Articie 2 
Dépôt d'une prop ou 9). \mendeme! le M. Tour MM, Tour 
l'Etat à la France d'outre-mer 


Article adoption. 


— Dépôt d'une demar 
Retrait 
Sur l'article: MM, Boileau, le secrétaire d'Etat 


Adoption de l'article 9%, 


, — Dépôt l'un rapport 


. — Renvoi pour avis (p 
— hiscussion d'urgence de la demande d'avis, transmise par 
M. le président de l'Assemblée nationale, sur la proposition de loi \r À 
de M. Malbrant, député, et plusieurs de ses collègues, tendant à ° : 
modifier et compléter la loi no 47-1629 du 29 août 1947 fixant le amendement de Mme Caflot: Mme Cafflot, MM. Borrey, président 
régime électoral, la composition, le fonctionnement et la compé AT de la commission des affaires sociales, le secrétaire 
L) AU, 
tence des assemblées de groupe en Afrique occidentale française 
et en Afrique équatoriale française dites Grands Conseils, (Nos @ Scrutin nécessilant pointage 
té et 229, année 1452 P. 590 Article réservé 
Mme Lefancheux, rapporteur de la comrmission de politique géné- 
rale. Article 4 
. 
Discussion géuériie: MM, d'Arboussier, Max André, Aluy, Au Premier amendement de Mlle Le Ber: Mlie Le Ber, M. le prési- 
joulat, secrétaire d'Etat à la France d'outre-mer, Bour, Boussenot dent äe la commission. — Adoption 
Diop Babakar, Cazelles, Borrey, Oudard, Mme Lefaucheux, rappor Amendement de M. Touré: MM. Touré, le secrétaire d'Etat, le 
teur, MM. Cianfarani, Michalet, président de la commission. président de la commission 
Renvoi à la cornmission. Adoption 
— Suite de la discussion de la demande d'avis, U \isinise par Deuxième amendement de Mlle Le Ber: MM * président de la 
M. le président du conseil des ministres, sur le projet de décret, ommission, le secrétaire d'Etat, Adoption 
présenté par M. le aninistre de la France l'outre-mer, rendant à u k < p 
appl'cable aux terriloires d'outre-mer et aux territoires sous tutelle Adoption de l'article 4 ainsi modifé 
» 15-2184 du 24 septembre Adoption successive des articles 5 à 7 


Im Cameroun et du Togo l'ordunnante n } 


Æ at) 
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At L 

Arnet ment de M suppo Priso: MM >opp' Priso, le président 
‘ aummmissionu, le secrétaire d'Etat. 

Adoption 


rticle : MM. Boileau, le secrétaire d'Etat. 


À ag Lo he ar le 8 modifié 


\ ‘ préce té Éserve 
\ ipre poin ta ze le l'amendement dt 
\t ! 
| ve . 11917 modif 
A e 9: MM. Boiteau, le secrétaire d'Etat Adoption 
\d le 1 es 10 et 11. 
Article 12: MM. le secrétaire d'Etat, le président de la commmis- 
. 
Amendement de Mlle Le Ber: Mlle Le Ber, MM. le secrétaire 
Ela e président de la commission. 
Ado} 1 rutin 
Adoption de l'article 12 ainsi modifié. 
Adoption successive des articles 13 à 11. 
Su nble: M. le président de la commission, Mme Caflot, 
MM étaire d'Elat, Boileau. 
Adoption de l'ensemble de l'avis sur le projel de décrel. 
8. — Discussion de la demande d'avis, transmise par M. le président 
du | des ministres, sur le projet de décret, présenté par 


M. le ministre de la France d'outre-mer, réglementant les obliga- 
tions professionnelles des médecins, chirurgiens dentistes, pharma- 
ciens et sages-femmes diplômés des écoles de médecine et de phar- 
inacie de Dakar, Tananarive et Pondichéry, (Nos 109 et 219, an- 
Dée 1%) ». 612). 

\ ° dis t tros comenissaires du Gouvernement 
MM. Borrey, pt 

es, Aujoulat, s 


dent et rapporteur de la commission des affaires 
rétaire d'Etat à la France d'outre-mer, 


| 1 ” ,\ | 
la discussion de l'avis. 


Adoption successive des articles te et 2 
\ } 
Amendement de. MM. Borrey et Touré: MM. Touré, le président 
le la commission, le secrétaire d'Etat. — Adoption. 
Adoption de l'article 3 ainsi modifié. 
Adoption successive des articles 4 à 7. 
Sur l'ensemble: MM. Boiteau, le président de la commission, 
| Sopl Priso, le éecrétaire d'Etat, Selle d'Arboussier, 
na , Hazourme Mme Lefaucheux. 
\idoptic l'ensembie de l'avis sur le projet de décret. 
9. — Dé] | p. 617) 


#0, — Dépôt d'un rapport (p. 617), 
91. — Retrait d'un rapport ([p. 617), 


#2. — Règlement de l'ordre du jour (p. 617) 


PRESIDENCE DE M. LAURENT-EYNAC, 
vice-président. 


La séance est ouverte à quinze heures quinze.) 


= Ÿ — 


PROCES-VERBAL 


M. te président. Le procès-verbal de la séance du mardi 10 juin 


19252 a été affiché. 

Il n'y à pas d'observation 

M. Tiemoko Diarra. JE demande la parole sur le procès-verbal. 

M. le président. La parole est à M. Tiemoko Diarra, 

M. Tiemoko Diarra. Lors de la dernière séance, il a été ques- 
tion du rassemblement démocratique africain dans l'interven- 
tion de notre collègue M. d'Arboussier répondant à une allu- 
sion de M. Alduv. 

Appelé, peu de temps avant la fin de la séance, ainsi que 
mes autres collègues présents à Paris, par une démarche 
urgente à l'extérieur, je n'ai pu écouter l'intervention de 
M. d'Arboussier et apporter les rectifications qui s’imposgient. 
tout d'abord qne ce n’est pas la première fois que 

ollègues evoqment àc1 les problèmes intérieurs 


» 


Je note 


értain 
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du rassemblement démocratique africain, prouvant ainsi l'inuté- 
rêt que l’on nous porte en tant + grand mouvement africain. 
Si nous enregistrons avec satisfaction cet intérêt, mous ne 
saurions admettre une quelconque immixtion dans les affaire 
intérieures de notre mouvement. 

Cependant, en tant que président du groupe du rassermble- 
ment démocratique africain de l'Assemblée de l'Union fran- 
caise, je dois indiquer une fois pour toutes, puisqu'il m'en 
donne l’occasion, la position de M. d'Arboussier par rapport au 
mouvement. 

M. d'Arboussier a été secrétaire général du mouvement. I 
ne l'est plus, comme il a eu soin de le déclarer lui-même. mais 
il faut préciser qu'il ne l’est plus ni officiellement ni officieu- 
sement. Naturellement M. d'Arboussier peut continuer à se 
réclamer du rassemblement démocratique africain puisque nos 
instances supérieures n'ont pas encore eu à se prononcer sui 
son attitude au sein du mouvement. 

Pour ce qui est de l'apparentement à l'U. D. S. R., le groupe 
parlerentaire est habilité. statutairement, à prendre à tout 
moment la position qu'il juge couforme aux intérèts africains. 
C'est ainsi qu'en octobre 1950 il a décidé le désapparentement 
au groupe communiste afin de favoriser le regroupement des 
élus africains. Chacun sait, aujourd'hui, que si ce Put n'a pas 
été atteint cela n'a gas dépendu de nous. 

C'est en prenant acte de l'impossibilité de ce regroupement 
qui demeure cependant une nécessité absolue puisque aussi bien 
M. Duveau, dépaté de Madagascar, reprend la question sous la 
haute direction de M. le président Fourcade, que, conformément 
à nos statuts, le groupe parlementaire a dé idé l'apparente- 
ment ou, selon le cas, la coordivation de son action avec VU. D, 
S. R. sur la base d'un programme minimum. 

J'espère, mes chers collègues, que cette mise au point aura 
donné satisfaction à tous ceux, nombreux je je sais, qui élaient 
impatients de connaître notre réaction; mais je veux espérer 
également que nous n'aurons plus à en reparler. 

M. le président. La parole est à M. le colonel Bichon. 

M, le colonel Bichon. Mes chers collègues, appelé quelques 
tants hors de cette salle, inardi dernier, je n'ai pas pu 
m'’associer aux paroles prononcées par notre collègue M. Bidet 
eur de peu de cas que l'on fait, ici, des originaires d'outre-mer 
cherchant à se loger à leur arrivée dans la métropole. 

Je tiens à le faire car nous avons trop souvent Fimpre<sion 


ins 


d'être traités en indésirables, J'aurai, probablement 41 peu, 
l'occasion de vous en parler, à propos, précisément, d'une 
affaire d'appartement, dont je vais peut-être faire les frais 


parce que j'ai cru devoir suivre la voie régulière et parce que 
j'ai eu confiance dans les autorités compétentes et responsables, 

Il sera bon que vous en soyez tenus informés; il sera bon 
que nos territoires sachent les dessous de certaines petites 
affaires qui se passent à Paris même; il sera bon, enfin, que 
les combattants d’Indochine sachent qu'il y a une certaine 
discordance entre ce qui se dit et ce qui se fait, entre, par exem- 
ple, les belles proclamations radiophoniques et leur application 
dans la vie courante, à leur retour. (Applaudissements à gauche, 
au centre et sur les bancs des Etats associés.) 


M. Bidet. Très bien! 


M. le colonel Bichon. En attendant donc de vous exposer tous 
les dessous d’une affaire que je commence à bien connaître, qui 
met aux prises d'un côté un ancien combattant — et en particu- 
lier d'Indochine — et de l’autre une puissante société pari- 
sienne, je tiens à dire, à propos du procès-verbal, que je 
m'associe pleinement à la rétlexion de notre collègue M. Bidet. 
(Applaudissement à gauche, au centre et sur les bancs des 
États assoctés.) 


M. Ségarra. !rés bien! 


M. le colonel Bichon. Je rappelle à l'Ae-emimdée que dans 
sa séance d'hier la commission de la justice de l’Assemblée 
nationale a adopté l’ensemble du rapport de M. Minjoz sur les 
diverses propositions de loi relatives aux ventes d'immeubles 
par appartements. Par 21 voix contre 5, la commission avai!, 
au préalable, décidé de supprimer le droit de reprise existant 
en faveur des fonctionnaires logés par l'administration et mis 
à la retraite, des personnes ayant exercé leur activité hors de 
la France métropolitaine et rejoignant définitvement la métro- 
pole, des sinistrés, réfugiés, prisonniers et déportés. Sans com- 
mentaire naturellement! (Applaudissements à gauche, au centre 
et sur des bancs des Etats associés.) 


M, Boiteau. Je demande la parole sur le prores-verba 
M. te président. La parole est à M. Borteau 
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M. Boiteau. Mesdames, messieurs, à la fin de la dernière 
séance j'avais eu l'occasion de protester contre la saisie et la 
censure du courrier adressé à nos collègues 2 

M. Begarra. Cela devient un disque au début de 
séance. 

M. Schmitt. A moins que » me so À à 11 nn là GCT- 
mere fois ! 

M. Boiteau. je constate que l'une di 
prononcées a été, à son tour, en partie censurée, tout au moins 
au Journal officiel, puisque je m'étais s 
témoigne d'ailleurs le compte rendu analytique, de la façon 
suivante: « ces actes d'arbitraire utilisés par le Gouverne- 


ment portent un nouveau coup à la Républiqu 

M. le secrétaire d'Etat \ la Fran Il itr ] qui était 
présent, n'a pas cru bon de donner son opinion sur-ees faits 
d'ailleurs irréfutables; mais, au J nal ( mots ont 
disparu. Il y a pourtant là une statation faite par des hom- 
mes de plus en plus nombreux dans notre pays, non seu ment 
par des communisies, mails pal les socialisi et des républi- 
cains. Je n’en veux pour preuve que la déclaration du bureau 
de la fédération socialiste de la Marne qu ‘lève pri it 
Je fait que ces actes d'arbitraire portent un Ip aux titu- 

laudissements à l'extrême gauche 


tions républicaines, (Appl 


M. le président. La parole est à M. d'Arbou 


M. Gabriel d’Arboussier. Messieurs, je ne veux pas engager 
une polémique, mais je tiens, puisque l'occasion m'en est 
également donnée, à prendre acte des paroles de mon cama- 
rade et collègue Tiemoko Diarra qui, ré affirmé 


iprès avoil 
que je n'étais plus secrétaire général du R. D. A., nous dit 
que les instances supérieures de notre mouvement ne se sont 


pas prononcées sur ce problème — c'est ce que j'ai dit ici 
lors de la dernière s ' t j'occupe jusqu'à rdre le 


11 ) -C) 
poste de secrétaire général du R. D. A. 
Je ne veux pas ouvrir devant l’Assemblée un débat intét 
à notre mouvement, mais qui sera rendu publ avant long- 
temps et tout le monde saura à quoi sen tenir. 


M. le président. 11 n’y à pas d'autre observation ?.. 
Le procès-verbal est adopté. 


s 8 
DEPOT D'UNE PROPOSITION 


M. le président. J'ai recu de MM. Griaule, Hazoumé, Jousselin, 
Mme Malroux, MM. de Peretti, Diawar Sar, Jean Scelles et Voca 
une proposition relative à l'adaptation de l'enseignement des 
peuples d'outre-mer aux impératifs du développement de leurs 
civilisations respectives. 

La proposition sera imprimée sous le n° 240, distribuée et, 
s'il ny a pas d'observation, renvoyée à la commission des 
affaires culturelles et des civilisations d'outre-mer, (Assenti- 
ment.) 


D 
DEPOT D'UNE DEMANDE D'AVIS 


M. le président. J'ai recu de M. le presi lent de l'Assemblée 
nationale une demande d'avis sur la proposition de loi de M. Ni- 
nine et plusieurs de ses collègues tendant à organiser dans les 
territoires d'outre-mer, au Cameroun et au Togo, un véritable 
service des affaires sociales (n° 2762), 

La proposition sera imprimée sous le n° 241, distribuée et, 
s'il n'y à pas d'opposition, renvoyée à la commission des 
affaires sociales. (Assentiment.) 


… 
DEPOT D'UN RAPPORT 


M. le président. J'ai reçu de M. Antonini un rapport fait au 
nom de Ja commission de la législation, de la justice, des 
affaires administratives et domaniales sur la demande d'avis 
e 50, année 1952), transmise par M. le président du conseil 
es ministres, sur le projet de décret présenté par M. le minis- 
tre de la France d'outre-mer portant attribution de droits 
miniers en Côte d'Ivoire. 


Le rapport sera imprimé sous le n° 242 et distribué. 





RENVOI POUR AVIS 


M. le président. La {! a 
I 1 que ui soil \ e | . 
in 1952 MM. Jean < 
Ju: Î Gras M MM. ! \ ] 
Lt | L( " 
| l'l ( | 
] 
6 
AFRIQUE OCCIDENTALE FRANÇAISE, AFRIQUE EQUATORIALE 
FRANÇAISE, ASSEMBLEES DE GROUPE 
Discussion d'une demande d'avis; renvoi à la commission. 
M. le président. | 
0 len ] avis, tra r M 
\ l | | 1 Î L | à \ { il, 
{ I et 
< \ | | 
\f | x 
1h et 2 if 1 2 
I t M I 
Mme Lefaucheux, apport: 1 mn litique 
ZL neralt Mk darrit Int | \ { 
iu n de février dernier, à \ « 
tio li M. Mail { l 
lc 1 à étal l uI { \ 
et Il \Iriq e équatot le e «1 | s 
mettrait i11X represt 1 | » 
faire rempla er lot (e 
cipet  s ju 
La n Jorite dut 1 l » 
le e empla erment l ] t 
le seul jui permit le | ur« e «4 { la 
to le territoires aux gra t i 
loi du 29 août 1947, et | 
lont À onesab | N 
Ave le | he ict t { { 
led { l ni et 
th itions incomplète \T 1 
WI 1 1 d'’Afi jue eq \ | 
le | mseil d'Afr que Î | l 
‘ ! rt n! 1 
te] { la [ 
Le} nt i fi t ra . 
| pit é par le 1 1 ) 
ri 1 leve (] { { 1 | i 
tion des délés supp | M. M t, 
et s prop» rtaint lil s à la f l loi 
I I LL ! I | [EL il Rs 
] COMMISSION pr4 { { l'ai l l { pr 
pléants égal à celui des gi ( | l . le 
hiffre d } initialement iggé] parait assez arbitraire et 
propre à lever d'inutiles difficultés dans la répartit polt- 
tique des sièges 
D'autre part, suppléat doivent appartenir la même 
tendance que les memin tit I ] ! te tu 
ment appelés à remplacer, Rier empêcherait, en effet, une 
issemblée territorial en cas d'absence d'un délégué titulaire 
ippartenant à sa minorité, de désigner ] phieant 
appartenant à la majorite 
La commission de politiq érale propose d l'AS- 
emblée l'adoption d'ur article qui n'est pas da la proposition 
initiale de M. Malbrant et qui vise à rer à la re pre enta DE 
des suppléants un caractère aussi conforme que possible à celui 


1 
le la délégation titulaire 


Nous avons enfin prévu l'insertion parmi dispositions 


transitoires qui figurent déjà à la loi d'août 1947 d'un arti le 
qui règle le cas de la représ ntation de issemblést locales dans 
ues grands conseils pour la durée des mandals en cours. 
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ps. — 
( t dor us la forme suivante que la majorité de votre l'exercice de ce mandat, soit par des dispositions législatives 
( ion de politique générale vous propose de donner un administratives, soit par des indemnités leur permettant «: 
! (a ble texte transmis par l’Assemblée nationale. figurer honorablement dans ces assemblées, soit + toutes 
= , autres disnoc e À” N térie aic dole de Ï: cer 
La pro] de loi comporterait un article unique ainsi autres dispositions d ordre matériel. Mais la règle de la prése: 
dans ces assemblées ne doit pas souffrir d'exception & priori. 
» ’ 947 le ré lectoral Chaque assemblée doit être maîtresse de son reglement mté- 
La 1 i 1029 du 29 août 1%47 fixant le régime électoral, rieur, comme ce fut admis dans tous les autres cas. 
la in ition, le fonctionnement et la compétence des assem- Voilà les rai sl Le w : 
blées de groupe en Afrique occidentale française et en Afrique US DOS FOURS QU, SU alitia Per vou a j 7" 
équatoriale francaise dites grands conseils est complétée ainsi ICI, COMME CR COMMISSION QC PpONUIQUE generale, a2s0ume 
qu'il opposé au principe des suppléances, raisons pour lesque 
sé ) d' I D te sser lée de ne pas à lopter la pro vositio! 
| TT di 2e ins doshéséitsis on. je demande à cet Assembli pa } : ] \ 
ri ind il de l'Afrique occidentale française de M. Malbrant. (Applaudissements à gauche et à l'ertrêm 
‘ mpose de quarante membres titulaires et quarante mem- he 
: * : de 7 gauche.) ° 
bre 1ppléants élus dans leur sein et à raison de cinq membres 
! t de cinq membres suppléants pour chacune d'elles M. Max André. Je demande la parole, monsieur le président. 
| blées locales de la Côte d'Ivoire, du Dahomey, de til À 
la Guinée, de la Mauritanie, du Niger, du Sénégal, du Soudan M. le président. La parole est à M. Max André. 
el  Haute-Volla. » | M. Max André. Mesdames, messieurs, je voudrais, dans une 
| icatior nsiste à ajouter les mots: « et à raison de brève intervention, dire pourquoi je voterai la ue on qui 
{1 bres titulaires et de cinq membres supple nis . De nous est soumise, avec les modalités qu'a déterminées la 
Mèn modification à propos du grand conseil de l'Afrique commission. 
rt membres 


équatoriale française, qui se composerait de 
titul de vingt membres suppléants, 


ving 


Cet ticle se teri erait ainsi Les membres de chaque 
ni locale forment un collège unique », ainsi qu'il est 
pr loi de 1947 
A l'article 5 IS 4} uterions les mots: « et suppléants », 
le facon à lire Les élections des membres titulaires et sup- 
pléants ont lieu simultanément au scrutin de liste avec repré- 
sentation g' portionnelle conformément aux dispositions 
ci-apri » Là encore vous retrouvez le texte de cette même 
le de 1947 


Nous prévoyons un 


ement éventuel: des délégués 


rticle 5 bis, ainsi libellé: « Le rempla- 
titulaires empêchés d'assister 

grands conseils s'effectuera dans un ordre 
les délégués titulaires eux-mêmes, Ceux-ci, après les 
, désigneront l'ordre dans lequel les suppléants seraient 
lés le cas échéant à assurer leur remplacement pour com- 


ippe 
pléter la représentation des assemblées territoriales aux grands 
Pas di changemet { aux autres articles de Ja loi, sinon à l'arti- 
28, qui se compléterait par la phrase: « Les membres sup- 
pléants du grand conseil sont inéligibles au bureau du grand 
l il Même observation à propos de l'article 54: « Les 
membre uppléants du grand conseil sont inéligibles à la com- 
1 permanente. » 
FEntin, parmi les dispositions transitoires nous ajouterions un 


articke 73, ainsi rédigé: « Pour ja durée des mandats en cours 
emblées locales d'Afrique occidentale française et d’Afri- 


que équaloriale française ayant déjà élu leurs grands conseillers, 


1! era pré éd 1 titre exceptionnel nu début de la pro haine 

nn de chaque assemblée locale, à l'élection des suppléants 
iux grands conseillers suivant le mode d'élection prévu à l'arti- 
cle 5 \pplaudissements à gauche et au centre.) 


inde-t-il la parole dans la dis- 


» 


M. le président. Quelqu'un den 
M. Gabriel d'Arboussier. Je demande la parole, monsieur le 


M. le président, La parole est à M. d’Arboussier. 


M. Gabriel d'Arboussier. Je reprendrai sur le principe même 


des suppléances les observations que j'ai présentées devant Ja 
tCotmi on ue } ditiq 1e générale. 

J personnellement, absolument opposé à ce principe 
des suppléances dans une assemblée aussi importante que le 
grand « eil; ma position serait d’ailleurs la même quant aux 
assembli territoriales, importantes pour nos terriloires, 
embryor il faut le dire de ce qu'en seront les assemblées 

L'admett I lrait à luire dans la légis- 
lat \ le un principe no non pas simplement d'un point 
de x he que, m plus encore eu égard aux réalités 
pro] paÿs 

J'estime, en effet, qu pt pe des suppléances offrirart une 

happatoire aux responsabilités que 
| li, € ptant un mandat, s'engagent 
à la | ble vrands conseils ou conseils terri- 
toi Et nme, dans nos pays — je le dis très nettement — 
le prol la f { civique est extrémement important 
| bI I | I pers nelle d mandataires 


nt mini- 


e À 
ut ue ne lt P' 


MM. Bidet et Antonimi, 1! b ! 


M. Catriet d'Arhoussier e l'on pm ispositions Jeur 


illenrez conditions possibles, 





Je précise qu'il ne s’agit pas d'une question de principe, 
contrairement à ce que semble croire M. d’'Arboussier; je ne 
crois pas qu'il soit antidémocratique de prévoir que puissent 
être suppléés des membres d'une assemblée, quelle qu'elle 
soit, fût-elle souveraine. 

Au fond, il s'agit de la question pratique de l’absentéisme, 
drame dont souffrent toutes les assemblées dont les membres, 
habitant loin du siège, sont souvent empêchés par la longueur 
et la difficulté des communications, de remplir leur mandat; 
pour pallier leur absence, deux remèdes sont possibles: la 
désignation de suppléants ou le pouvoir donné à un collègue. 

Pour ma part, après avoir — je dois le dire — beaucoup 
hésité, j'estime que le système des suppléants présente bien 
des avantages. Moins que celui des pouvoirs, il fait courir aux 
assemblées le risque d’être squelettiques. Cette raison m'a 
paru déterminante mais je comprends très bien que, pour des 
raisons pratiques, on en puisse juger autrement. Je remarque 
que certains de nos collègues de la commission, partisans — 
en principe — des suppléants, ont voté contre la proposition 
qu’en revanche d'autres ont volée qui étaient, eux, opposés 
au principe. (Sourires.) Ce qui prouve bien que le problème 
est d'ordre purement pratique. 

En ce qui me concerne, je voterai pour la proposition telle 
qu'elle nous est présentée, (Applaudissements au centre.) 


M. Alduy. Je demande la parole, monsieur le président, 


M. le président. La parole est à M. Alduy. 


M. Alduy. Mesdames, messieurs, je voudrais, par avance, 
défendre le contre-projet que j'ai déposé, au nom du groupe 
socialiste, sur cette proposition. 

Je distingue, dans la proposition de M. Maïbrant, deux ordres 
de dispositions, les unes de principe, les autres se rapportant 
aux modalités. Attentifs à celles-ci en commission, nous avions 
insisté sur la nécessilé d'éviter qu'un système de suppléar 
n’aboutit à brimer une minorité; or, c’est ce à quoi revenait 
le texte initialement proposé, puisque le nombre de suppléants 
prévu était inférieur au nombre des titulaires. Nous avons 
cbtenu qu'en commission ce point de vue fût \bandonné et, 
cette mesure, estimions que le texte de la commission 
anti- 


d ins 
marquait un progrès sur la proposition de M. Malbrant, 
démocratique dans ses principes et dans ses modalités. 

Restent maintenant les principes. Je dois dire, sans y attacher 
grande importance, car nous pensons que la réforme des assem- 
blées de groupes de territoires, comme celles de territoires, doit 
être examinée dans son ensemble et non par la bande, que 
nous n'avons pas toujours été suivis et qu’il convient de rendre 
à ce débat, et très exactement, sa modeste place. (Très bien! 
Très bien!) 

Dans quelle mesure le principe de la suppléance peut-il ètre 
admis par nous ? Nous constatons que dans aucune assemblée 
délibérante dotée de pe — et qu'on ne vienne pas invo- 
quer l'exemple de l'assemblée de Strasbourg, uniquement 
consultative — je principe de la suppléance n'est reconnu. Par 
conséquent, introduire ce système d'abord en Afrique, outre- 
mer, avant de l'introduire en Europe ou dans les pays 
d'Occident où règne le système parlementaire — et je ne sais 
pas si jamais on l'y introduÿra — ferait germer un doute dans 
l'esprit des populations d'outre-mer, les inciterait à penser 
qu'on veut les doter d’un système tendant à amoindrir les 
droits des élus et leurs prérogatives. 

Je rejoins ce que disait M. d’Arboussier: beaucoup de nos 
collègues outre-mer, de nombreux élus des assemblées territo- 
riale< et des grands conseils considéreraient comme une atteinic 
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Plutôt que de rechercher une solution aussi hardie, mais aussi 
eu conforme à nos institutions démocratiques telles que nous 
lb concevons dans la métropole, ne vaut-il pas mieux examiner 
s'il n'est pas possible, par certains remèdes beaucoup plus 
léger de pallier les défauts signalés par M. Malbrant dans le 


fonctionnement des grands conseils ? De quoi se plaint-il ? IL 

( l int d'un absentéisme très grave. Ne serait-il pas préfé- 

rable, par exemple l'aggraver les sanctions prévues dans ce 
9 


monsieur Île 


M. Altred Bour. 


ni nistre, de vous interrompre 
M. le secrétaire d'Etat, Très volontiers, 


M. le président. La parole est à M. Bour ive l'autor sation de 
M. le secrétaire d'Etat. 


M, Alfred Bour. Lans la législation actuelle, en métropole 
lorsqu'un conseiller général ou un conseiller municipal est 
absent dk séances trois fois consécutives, il peut ètre déclaré 
démissionnaire, En est-il de mème dans la législation outre- 
Liv! 


Voulez-vous me permettre, 
» 


M, Guyard. Deux st ions conséculives seulement, 
M. Georges Boussenot. Puis-je me permettre d'apporter un 


precision ? 
M. le secrétaire d'Etat. Cert 
M. le président. \\ l'autorisation de M. le secrétaire d'Etat, 


la parole est à M. Houssenot. 


atnerieni 


LR Georges Boussenvt. 1! faudrait surtout faciliter à ceux qui 
habitent très loin du centre des assemblées territoriales les 
moyens de s'y rendre. Or, certains terriloires sont tellement 
vastes que leurs représentants sont obligés de s'imposer des 
efforts énormes physiques et financiers loin d’être en rapport 
ivec leurs possibilités, Ne pourrait-on pas examiner la question 

w ce plan pour parer à ces difficuités ? 


M, Giard. Mais tous les frais leurs sont remboursés, 


M. le secrétaire d'Etat. Je pense, en effet, qu'il y a lieu de 
multiplier les facilités à donner aux grands conseillers pour 
leur permettre d'être présents à toutes les séances des grands 
CuriSst ll 


M. Glard. Toutes les facilités leur sont données, 


M. le secrétaire d'Etat, j'allais ajouter, monsieur Giard, que 
si l'on veut bien considérer la situation actuelle, bien sûr Fort- 
Lamy est loin de Brazzaville, mais Fort-Lamy n'est, en fait, 
qu'à quelqu heures de Brazzaville à vol d'oiseau. 


M. Antonini. En ce qui concerne les distances Ja difficulté est 
a même pour les suppléants. 


M, le secrétaire d'Etat. La difficulté est la même en eflet, 
imais Ja désignation de suppléants aboutirait à ceci: on serait 
1blige d'assurer, en mème temps, et le déplacement des titu- 
laurt et el 11 de tous le s ipple ints. 


le reviens ainsi à l'idée que j'exprimais tout à l'heure : il me 
parait nécessaire de lutter contre l’absentéisme un peu trop 
facile auquel cèdent certains grands conseillers en aggravant 
L {1 lé jà pres ut ontre les ibsents 
m. Georges mg V us devriez appliquer cette méthode 
‘mblées rlementaires Rires.) 
M. le secrétaire cu. e serait pas une mauvaise chose 
plus Sourires. L Parlement, il est, en effet, assez 
lécourageant de voir certains pes lementaires rester un an ou 
deux \ ter + | 


M. Gabriel d'Arboussier, Tres bien! 
M. Diop Babakar. Me permetlez-vous une remarque, Monsieur 


M. le secrétaire d'Etat. Je vous en prie, 
M. le président. La parole est à M. Diop Babakar, avec l’auto- 
il de M 


vo CLALTt l'Etat. 


M. er Babakar. \: oubliez de dire, monsieur le ministre, 


4 uvent beau COUP de grands conseillers ne sont pas 
présent t au grand conseil de Dakar, soit à celui de Brazza- 
\ pour l'unique raison que leurs moyens financiers ne leur 
permettent pas de subvenir d’une manière décente à leur 
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pas fonctionnaires, leur activité productive étant arrétée. ils 
n'avaient que cette indemnité pour payer leur chambre d'hôtel, 
pour assurer leur existen:'e, payer leur nourritur :, les apert 
tifs, ete. (Rires.) Mème ceux qui n'en boivent pas en offrent 
aux autres puisqu'ils sont obligés de diseuter et qu'une dis- 
cussion, vous le savez, donne soif! Sourires.) 


La première facilité à donner aux grands conseillers serait 
cerlainement d'assurer leur vie matérielle lorsqu'ils se trouvent 
dans une capitale où siège un grand conseil. 


M. Georges Boussenot, C'est le hon sens! 


M, le secrétaire d'Etat. C'est pourquoi le Gouvernement ne 
serait certainement pas opposé à l'introduction, dans une loi 
modifiant la loi sur les grands conseils, de dispositions qui tra- 
duiraient ce fait qu'un grand conseil et une assemblée terri- 
turiale ne sont pas exactement comparables à un conseil général 
de la métropole et qu'en matière d’indemités, en particulier, 
‘ertaines dispositions doivent être prévues pour Pciliter la 
présence aux sessions des grands conseils ou des assemblées 
territoriales de membres dont la résidence est très éloignée du 
siège du grand conseil et qui sont obligés, de ce fait, d’alandon- 
ner pratiquement leurs affaires pendant deux ou trois semaines, 


M. Cazelles. Me permettez-vous de vous interrompre ? 
M. le secrétaire d'Etat. Je vous en prie. 


M. le président. La parole ect M. Cazelles avec l'autorisation 
de M. le secrétaire d'Etat. 


M. Cazelles. Monsieur le manistre, ce que vous envisagez pour 
les grands conseils — et je : uis entièrement d'accord avec la 
thèse que vous défendez — est exactement le même problème 
que celui se posant, à la même échelle au point de vue des diffi- 
cultés, pour les représentants aux assemblées locales, On a pu 
constater — et j'ai été à même de le vérifier dans un territoire 
de l'Afrique occidentale française — un ibsentéisme très grand 
\ la fin d’une session. En effet, après hnit jours de session, 
les conseiilers sont obligés de regagner leur domicile parce que 
les conditions de vie dans la capitale sont très difficiles et que 
leur activité professionnelle souffre de leur absence prolongée, 


M. le secrétaire d'Etat. 11 faudrait, je l'ai dit, soit par des 
sanctions plus sévères, soit par des facilités plus grandes, lutter 
contre l'absentéisme et obtenir que les grands conseillers 
acceptent de remplir scrupuleusement et intégralement leur 
mandat. 


Mais j'irai plus loin et, répondant au souei de M. Malbrant 
relatif aux territoires les plus éloignés, je dirai qu’'i n'y a peut- 
étre pas d’inconvénient à prévoir la possibilité d'un vote par 
délégation. De quoi se plaint M, Malbrant ? De ce que, au 
moment où viennent en discussion des questicns intéressant tel 
ou tel territoire, l'absence d’un certain nombre de grands con- 
seillers émanant de ce territoire fait que les intérêts dudit 
territoire ne sont pas suffisamment défendus. 

Peut-être pourrait-on prévoir le vote en bloc par délégation 
territoriale ? De cette facon le souci de M. Malbrant serait 
apaisé et les intérêts des territoires les plus éloignés suffisam- 
ment défendus. 

En résumé, M. Malbrant et nous-mêmes avons raison de cher- 
cher à remédier à l’un des défauts les plus apparents des grands 
conseils sous leur forme actuelle, Je ne pense pas cependant 
que la proposition de M. Malbrant soit recevable, aussi bien sur 
le plan des principes que sur le plan des réalisations pratiques. 
Je préférerais rechercher une autre solution en envisageant soit 
le vote par délégation, soit même, pourquoi pas, le vote par 
procuration. Ainsi, les soucis de M. Malbrant seraient apaisés 
et les grands conseils garderaient la physionomie-qu'ils doivent 
avoir, ‘celle d'une assemblée élue, (Applaudissements à gauche, 
au centre et sur les bancs des Etats associé.) 


M. Borrey. 
M. le président. La parole est à M. Borrey. 


Je demande la parole, 


M. Borrey. Je n'aurai pas grand chose à ajouter æprès lés 
explications de M. le ministre, dont je partage exactement le 
point de vue. Je pense, en effet, qu'il ne faut pas voter le pro- 
jet qui nous est soumis. 


Mme Caftot. 


M. Borrey. Ce n'est pas « l'entente sacrée », c’est une néces- 
sité, Vraiment, les arguments mis en avant sont sans valeur 
lorsqu'il s'agit d'une assemblée, J'estime que les élus doivent 


C'est l'entente sacrée! (Sourires.) 


assumer leurs responsabilités. Les grands conseillérs, même 
éloignés, doivent se rendre au grand conseil et faire leur 
métier (Très bien! très bien!) J'entends qu'à un moment donné 
nons, indé pendants d'outre-mer, nous avons songé à faire dési- 
gner des suppléants pour étofler les grands conseiis et per- 
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mettre d'avoir toujours sur place des gens aptes à défendre Béaucoup d'idées ont été jeté lans lébat, En parti 
les questions portées par les territoires devant ces grands monsieur le mimstre à fut lusion à une possibilité di 
consells. Nous avions songé à faire élire par le grand conseil ou par délégatio — Si j'ai mien compris ue 1 ivions 
de tout autre façon, certains citoyens qui habilent le chef-ieu jamais effleurée au urs d 2 
de la fédération afin qu'ils puissent siéger à l'assemblée pe: Mouvements diver 
manente. Mais, à la réflexion, nous avons trouvé que c'était . AT | 
trop compliqué et nous nous rangeons aux arguments qu n. Gabriel d'Arboussier. » L : la co hi à se 18 
. , lt i Q nur 
viennent de nous donner tant M. le ministre, que M. d'Arbou \ par pouvot 
sier et M. Alduy et nous pensons que les élus aux grands M. le président. M:--\ je vou prie, laissez p r lo 
conseils doivent y remplir leur mandat. (Applaudissements rapporteu 
M. le président. Dans la discussion générale la parole est à Mme Lefaucheux, /4p}rrte On peut ent 
M. Oudard. chose qu'un vote par pouvoir and on parle 
M. Georges Oudard. Me- chers collégues, nes amis et tuoi gation, mon cher collegu 
même avions décidé de voter la demande d'avis sur la propo Par conséquent je serai, bien entendu avi utorisation de 
sition de loi de M. Malbrant telle qu'elle nous a été soumise. M. le président de la commission, à la disposition de FA 
Nous nous ralherons néanmoins au texte moditié figurant dan: blee «1 elle veut suivre une dh isvestions de M. Alduv qui 
le rapport de Mme Lefaucheux dont il nons à été donné lecture tendait à reconsidérer le probleme en tumission. En dehors 
tout à l'heure. di ette position, je serai dat l'obligati de mainteñu,r le 
Beaucoup des arguments développés avec un grand luxe point de vue de la majorité de la commission, qui, re une 
d'ironie par M. le ruinistre, tendent — ci qui est toujours fo ctait favorable à la demande d'a ke M. Malbrant, sous 
facile — à combattre le projet — en ne l’envisageant que sous réserve des changements l'ailleur ez profond - qu'a 
un angle rendu volontairement déplaisant. ipportés à sa proposition Ja comm h de politique ger 
Je ne vois pas en quoi la démocratie serait mieux protégee \pplaudissements au centre.) 
quand l'élu d'un territoire au grand conseil, absent par suit: : : 
de circonstances valables, ne sera pas remplacé que S'il l'était M. Cianfarani, Je demande lai pa [ exp 
par un suppléant. La démocratie exigerait plutôt le contraire, M. le président. La parole est à M. Cianfarani 
Nous ne sommes pas, sovez en sûrs, les défenseurs de 
: * i i : ! ] ] ’ t ! t ñ r 
l'absentéisme mais il convient de reconnaitre qu'il v a deux M. Cianfarani. Apres lecture de la proposition et apres avoit 
sortes d'absenteisime: l'absentéisme volontaire qui tient à la entendu mon collegu M. d'Arboussier, jeta bsolument 
négligence de <es devoirs par l'élu, et l'abskentéisme dû à l'élo décide à voter contre, Aprè vorr entendu les orateurs qui Font 
gnement on... uivi j'ai été quelque peu ébranlé, En effet, on ne conteste pag 
le le ! ! ! j t tar 
| = le mal qui frappe les assermbiec outre-mer et notarmmie 
M. Borrey. Mai JIuon cher ann, Li Y a ut iions. C'est tres Grands Conseils: ce mal c'est l’absentéisme, Monsieur hiitiise 
facile de prendre l'avion ! tre l'a déploré lui-même d'une facon nette et claire 
M. le président. Laissez parler l'orateur! Un conseiller au centre, Cela dépend des assemblées 
M. Georges Oudard. Oui, à condition qu'il y en ait un. Or M. le secrétaire d'Etat, Nous parlons des grands conseil 
les avions à l’intérieur des territoires ne volent pas tous les - 
: . M. Griaule. Nous ne parlons pas de notre Assemblé 


jours. Mouvements divers 
M. Borrey. Mais si! 


M. Georges Oudard. Mais non! 
Pour aller de Dakar à Niamey par exemple, il y a un avion 
par semaine ! 


M. Borrey. Lne fois par semaine c'est bien suffisant pou 
aller aux grands conseils. 


M. le président. Je vous en prie, monsieur Borrey, n'inter- 
rompez pas vos collègues. 
Seul, M. Oudard à la parole, 


M. Georges Oudard. Attention, messieurs. Il est générale- 
ment choisi pour aller aux grands conseils des hommes 
faisant partie de l'assemblée locale, et ayant en outre des 
occupations sur place. I est utile, indipensable, d'avoir des 
techniciens dans ces grands conseils à côté de professionnels 
de la politique. Ils pourraient être appelés comme nos parle- 
mentaires à retourner du samedi au dimanche, pour leurs 
affaires, dans leur circonscription. Le peuvent-ils ? Je ne suis 
pas l'indicateur d'Air France, mais je vous citais tout à l'heure 
un exemple : celui de Dakar-Niamey. 

Je ne vois pas en quoi, je le répète, la présence des sup- 
pléants dans une assemblée serait antidémocratique; je ne 
Vois pas pourquoi toutes les assemblées devraient être cal- 
quées sur un modèle unique. En tout cas, nous voterons, mes 
amis et moi, — et j'entends par mes amis tous les représen- 
tants des territoires d'outre-mer de notre groupe, aussi bien 
ceux qui sont présents ici que ceux qui en sont absents, comme 
M. Laurin, M. Lhuillier et M. Delmas, actuellement dans leur 
territoire — nous voterons, dis-je, la proposition telle qu'elle 
cst présentée par Mme Lefaucehux. 


M. le président. La parole est à Mme Lefaucheux, rapporteur. 


Mme Lefaucheux, rapporteur, Monsieur le président, je vou- 
drais simplement dire à M. Oudard que je ne suis pas l'auteur 
de cette proposition, mais que je parle au nom de la majorité 
de la commission de politique générale. J'ajoute que ce n'est 

as ne qu'un enfant se présente devant l'existence avec peu 

e chances de succès que je veux avoir l'air de le désavouer. 
Au contraire, aussi impartiale que j'aie pu être au début, je me 
sens — à la lumière des arguments qui ont été échangés au 
cours de ce débat — plutôt encouragée à voter en sa faveur. 
(Sourires.) Ceci est une position personnelle. 

J'ajoute que nous avons été mis en présence d'arguments 
très nouveaux, non seulement pour les membres de l'Assem- 
blée, mais pour ceux de la commission de politique générale. 





M. Cianfarani. Cette situalion que chacun déplore à été cons 
talée par notre ami M. le député Malbrant qui propose un 
moyen d'y porter remède, Que vaut son reméde ? La cormmis 
sion, après les différentes interventions qui se sont produites 
ici, pourrait de nouveau en délibérer au cours d'une nouvelle 
étude. Mais la question des suppléances, M. Oudard l’a dit, n'est 
pas tellement antidémocratique qu'on veut bien le dire, au 
contraire, Lorsqu'on désigne les membres d'un jurv criminel, 
qui, lui, doit statuer sur la liberté, l'honneur et la vie des incul- 
pés, on désigne, en même temps que des jurés titulaires, des 
jurés suppléants. Si l'exercice d'un mandat politique dan 3 
territoires 


M. Dadet. Nous sommes loin des grands conseil 


M. Cianfarani, Je m'excuse si je me suis mal fait comprendre 
le vous, mais je suis tout à fait dans la question: celle des 
suppléants. Je montre que le système des suppléants n'est pas 
aussi antidémocratique que vous voulez bien le dire puisque 
dans la constitution des jurys on a prévu des jurés suppléants... 


M. Borrey. Ce n'est pas du tout pareil ! 
M. le président, Seul M. Cianfarani à la parole, 
M. Gabriel d'Arboussier. Me permettez-vous de vou er. 


rompre, mon cher collègue ? 
M. Cianfarani, Bien volontiers, 


M. le président. La parole est à M. d'Arboussier, avec la per- 
mission de l'orateur, 


M. Gabriel d'Arboussier. La différence, c'est que les jurés sont 


tirés au sort, ils ne se présentent pas! 


M. Cianfarani. Les suppléants pourraient être élus par les 
territoires, au même scrutin que les titulaires, cela ne compro- 
mettrait guère la démocratie outre-rner, 


Enfin, messieurs, je continue avec votre permission. Il y à 
une autre raison qui détermine ma position: si des personna- 
lités, membres de ces grands conseils, exercent en même temps 
des mandats à Paris, loin du territoire, elles ne peuvent pas 
toujours se trouver lors des sessions au sein de ces grands 
conseils, éloignés par des milliers de kilomètres de la métro- 
pole. 


Alors se pose la question d'incompatibilité. C'est ainsi qu'à 
Alger il y a une incompatibilité entre le mandat de parlemen- 
taire, le mandat de conseiller de l'Union francaise et celui da 
membre de l'assemblée algérienne. Mais nous sommes en Algérie 








604 ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE — SEANCE DU 12 JUIN 1952 





où la population européenne et musulmane est tout de même 
issez importante sur un espace plus restreint, et présente certai- 
nement des élites européennes et autochtones plus considérables 
que dans les territoires d'Afrique noire. C’est pourquoi le 
hoix de représentants suppléants dans les grands conseils 
l'outre-mer permettrait aux intérêts des populations d'être 
toujours sauvegardés en l'absence de l'élu titulaire. Cela ne 
me parait pas du tout antidémocratique. Très sincèrement, j 
ne le crois pas! C'est pourquoi, avec mes collègues du R. P, F., 
je voterai le projet de notre ami M. Malbrant, s'il n’est pas ren- 
voyé à rnmission pour nouvel examen. 


M. le président. La parole est à M. Boussenot, 


M. Georges Boussenot. Après les explications qui viennent 
l'être données et la suggestion de notre rapporteur, le renvoi 
à la commission devrait, me semble-t-il, s'imposer. 


M. Borrey. Bravo! 


M. Michalet, président de la commission. La commission s'asso- 
cie à la demande de renvoi. (Appliaudissements.) 


M. le président. Monsieur Touré, vous aviez demandé Ja 
parole, mais devant le renvoi à la commission, maintenez-vous 


: * LL 
votre demande ?.…. 


M. Touré. Devant la demande de renvoi à la commission, je 
renonce à la parole. 

M. le président. Le renvoi demandé par le président de la 
commission est de droit, l'affaire est done renvoyée à la com- 
InISs1OoN, 


2 — 


TERRITOIRES D'OUTRE-MER ET TERRITORIES SOUS TUTELLE; 
ORGANISATION DES PROFESSIONS MEDICALES ET PARA- 
MEDICALES 


Suite de la discussion d'une demande d'avis ; adoption d'un avis. 


M. le président. L'ordre du jour appelle Ja suite de la dis- 
cussion de la demande d'avis, transmise par M. le président du 
conseil des ministres, sur le projet de décret, présenté par 
M. le ministre de la France d'outre-mer, rendant applicable 
aux territoires d'outre-mer et aux territoires sous tutelle du 
Cameroun et du Togo l’'ordomnance n° 45-2184 du 24 septembre 
1945 relative à l'exercice et à l’organisation des professions de 
médecin, de chirurgien-dentiste et de sage-femme, complétée 
la loi n° 49-757 du 9 juin 1949 et modifiée par la loi n° 51- 


1 lu 19 avril 1951 (n° 108 et 218, année 1952). 
Je rappelle à l'Assemblée que la clôture de la discussion géné- 
e a été prononcée au cours de la séance de mardi, 10 juin. 
Je msulte l'Assemblée sur le passage à la discussion de 


sur le projet de décret. 
L'Assemblée, consultée, décide de passer à la discussion de 


l'avis.) 


M, le président. Je donne lecture de l'article 1*° du projet de 
\écret 

Art, ter, — L'ordonnance n° 45-2184 du 24 septembre 1945, 

tive à l'exercice et à l’organisation des professions de méde- 

le chirurgien-dentiste et de sage-femme, complétée par Ja 


19-757 du 9 juin 1949, | la loi n° 50-920 du 9 août 1950 et 
par la loi n° 51-443 du 19 avril 19651, est applicable aux terri- 
toires d'outre-mer et aux territoires sous tutelle du Cameroun 
‘ lu Togo ns réserve des modalités définies aux articles 

le T 


l'ersonne ne demande la parole ?.… 
le mets aux voix l'article 1°, 


L'article 1%, mis aux voir, est adoplé.) 


M. le président. Je donne lecture de l’article 2: 
url. 2. — Aux bénéficiaires des dérogations déjà prévues 
par les articles premier et 2 de l'ordonnance n° 45-2184 sus- 


ste, s'ajoutent les catégories suivantes : 

« 1° Les médecins, chirurgiens-dentistes et sages-femmes 
étrangers recrutés par contrat pour le service exclusif de l'ad- 
ministration ; 

« 2° Dans les territoires d'outre-mer et les territoires sous 
tutelle du Cameroun et du Togo, les médecins, chirurgiens- 
lentistes et sages-femmes étrangers appartenant à une œuvre 
missionnaire confessionnelle reconnue exerçant régulièrement 
on activité dans les territoires en cause. À 

cette dérogation sera autorisée par le chef du territoire, 
i devra, à cet effet, adresser au chef du territoi-e 
de d'autorisation de dérogation: celle-ci sera obliga 


l'intére { 
une dema 





toirement visée et approuvée par le directeur local de Ja mission 
intéressée qui sera responsable vis-à-vis de l'administration 
de l’activité professionnelle du candidat. Celui-ci devra s’enga- 
ger à n'exercer son art que dans les dispensaires, liôpitaux et 
maternités appartenant à la mission dont il fait partie, à accep- 
ter le contrôle technique du médecin-chef de la circonscription 
territoriale et du directeur de la santé publique du territoire, 
à adresser périodiquement au médecin-chef de la circonscription 
médicale un rapport médical établi sur le modéle du rapport 
officiel, à ne percevoir pour les soins donnés que les rémuné- 
rations fixées par un tarif soumis à l'approbation du chef de 
territoire ; les sommes ainsi recueillies devront être consacrées 
à l’action médico-sociale exercée par la mission dans le terri- 
toire, en particulier aux œuvres d'assistance à la mère et à 
l'enfant. il sera rendu comple annuellement par la mission 
intéressée au directeur local de la santé publique de l'emploi 
de ces sommes. Le bénéfice de la dérogation sera retiré an cas 
où les précédentes obligations ne seraient pas remplies. 1} ne 
pourra, en aucun cas et pour aucun motif, être maintenu au 
praticien quittant la mission pour laquelle il aura été acenrdé, 
Si, cependant, après avoir quitté une mission, un praticien 
était réclamé par unc autre œuvre missionnaire confessionnelle, 
la dérogation pourrait lui être de nouvean accordée suivant la 
méme procédure et dans les mêmes conditions que précédem- 
ment. 

« 3° Sous réserve des textes et règlements intéressant l'en- 
semble des travailleurs salariés, les médecins, chirurgiens-den- 
tistes et sages-femmes étrangers engagés par contrat, à défaut 
de praticiens français, pour assurer le service médical d'entre- 
prise commerciale ou industrielle. Citérieurement les dispesi- 
tions du code du travail leur seront applicables, notamment en 
ce qui concerne le mode de passation des contrats. Le défaut 
de praticiens français sera constaté par une publicité d'une 
durée de deux mois auprès du conseil national de l’ordre inté- 
resse. 

« Cette dérogation sera autorisée par le chef de territoire : 
l'intéressé devra, à cet eflet, adresser à celui-ci une demande 
d'autorisation de dérogation; celle-ci sera obligatoirement visée 
et approuvée par le directeur de l’entreprise intéressée qui sera 
responsable vis-à-vis de l'administration de l'activité profession- 
nelle du candidat. Le directeur de l’entreprise devra, en outre, 
joindre une copie certifiée conforme du contrat établi avec le 
praticien étranger à défaut de praticien francais. L'intéressé 
s'engagera, en outre, à accepter le contrôle technique du méde- 
cin-chef de la circonscription territoriale et du directeur de la 
santé publique du territoire et à adresser périodiquement au 
médecin-chef de la circonseription médicale un rapport établi 
sur le modèle du rapport officiel. 

« Le bénéfice de cette dérogation est accordé pour la durée 
seulement du contrat; il sera retiré au cas où les précédents 
engagements n'auraient pas été remplis. H ne pourra, en aucun 
cas et pour aucun motif, être maintenu au praticien quittant 
l'entreprise pour laquelle il avait été accords. Si cependant, 
après avoir quitté l'entreprise, un praticien était réclamé par 
une autre entreprise, l'autorisation de dérogation pourrait être 
de nouveau accordée suivant la même procédure et dans les 
mêmes conditions que précédemment. 


« Toutefois le bénéfice des dérozations prévues aux para- 
graphes 1*, 2 et 3 du présent arlu ne sera acquis aux ressor- 
tissants d'Etats étrangers que s'ils justifient d'un dipléme fran- 
çais d'Etat ou d'université ou d’un diplôme d'un Etat étranger 
dont la valeur scientifique aura été reconnue par le ministre 
de l'éducation nationale ; 

« 4° Les chirurgiens-dentistes diplômés de l'école dentaire de 
Beyrouth, bénéficiaires du décret du 11 juillet 1938; 

« 5° Dans les territoires sous tutelle du Cameroun et du Togo, 
les praticiens appartenant à l’une des Nations Unies et titulaires 
d'un diplôme leur permettant l'exercice de leur art sur toute 
l'étendue, sans restrictions de leur territoire national; 

«a 6° Les praticiens originaires des territoires d'outre-mer et 
des territoires sous tutelle du Cameroun et du Togo possédant 
le diplôme d'université de docteur en médecine d'une univer- 
sité française et exerçant leur art à la date de promulgation du 
présent décret, et à titre transitoire, et lorsqu'ils auront obtenu 
ce diplôme, les praticiens originaires de ces territoires réguliè- 
rement inscrits antérieurement à la date de promulgation du 
présent décret dans une faculté ou école métropolitaine en vue 
du doctorat en médecine d'université ; 

« 7° Les praticiens français titulaires de diplômes étrangers 
et exerçant légalement leur art dans les territoires relevant du 
ministère de la France d'outre-mer à la date de promulgation 
du déeret ; 

« 8e Les pralieiens originaires des territoires français d'outre- 
mer et des territoires sons tutelle du Cameroun et du Togo 
possédant le diplôme de l'une des écoles locales de médecine 
de Dakar, Tananarive et de Pondichéry. Les conditions d'exer- 
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cice de la médecine, de l’art dentaire et de la profession de 
sage-femme par ces praliciens sont mise iX dispositions di 
textes réglementaires particuliers 

« Cette dérogation n'est valable que sur l'étendue du terri- 
toire d'Afrique occidentale française, d'Afrique équator Î 
caise, du Cameroun et du Togo en ce qui concerne les diplôme 
de Dakar ; de Madagas ir et dépendai , Con at qui € ncerne 
les diplômés de Tananarive ;: e l'Inde fi ( ce qui 


cancerne les diplômés de Pondichérvy. 


Sur cet at | | 
tendant à sup} le ] Ç | s i 1 

inte 

« Les conditions d'exercice de la médi le l’art dentaire 
et de la prof le ce-fe p | ! t 
mises aux disposili le text regiementan particulier Ù 


Le reste sans changement. 
La parole € tà M louré. 


M. Touré, Mesdames, messieur ] sa dei CI int 


M. le nunistr \ujoula à Drillarhinent ex] & dk I qui 
ont inspiré le décret soumis à tre avis; il s’est particulièt 
ment expliqui sur le cas des médecins afi ns el à col 1 
leur admission dai l'ordre des médeé En un ts 

il a obéi à la VOIx de la sagesse et de 1 équ lé. 

En effet, ces praticiens, qui ont eu à accomplir, au moment 
où cela élait nécessaire, la parte la plus dure et Ja plus Ingrate 
de l'œuvre qui a permis d’assainir nos territoires, n’admet- 
traient pas que des restrictions soient apportées à l’activité qu'il 
ont menée pendant de nombreuses né alors qu ls exer- 
(aient pour le compte de l'administr 

Or, le paragraphe 8° de l'article 2 du décret soumis à notri 
avis dispose encore que les conditions d'exercice de la méde- 
cine, de l'art dentaire et de la profession de sage-femme pal 
ces pl iticiens sont soumises aux dispositions d taxt régle 
mentaires particuliers. IL est donc pern le se demander &« 
les bonnes intentions contenues dans 1 ] | lans les pro- 


pos de M. le rapporteur et de M. nl { ent corrt 
pondre à la nfiance 


M. Aujoulat, secrélaire d'Etat à la France d'outre-mer. Per- 
meltez-moi simplement un mot! 


M. Touré. Volontliers ! 


M. le président. La parole est à M. le n ivec l'’autori- 
sation de l'orateur, 


M. le secrétaire d'Etat. Je suis navré de n'avoir pas été mieux 
compris par mon confrère, M. Momo Touré, qui suspecte déjà 
les bonnes intentions manifestées dans mon d rs d’avan 
hier. Je voudrais simplement indiquer à M. Momo Touré que 


la phrase qu'il veut supprimer — et qui est celle-ci: « Les 


conditions d’exercice de la médecine, de l’art dentaire, de la 
profession de sage-femme par ces praticiens sont soumises aux 
dispositions de textes réglementaires particuliers. » n à pas 


d'autre objet que d'introduire le décret sur lequel nous aurons 
à nous prononcer après celui-ci. J'aurais pu, en effet, au lieu 
de préparer un autre décret, introduire dans le même texte 
la réglementation relative à l’exercice de la médecine en géné- 
ral et les dispositions particulières lipl 
locales. J'ai pensé qu'il fallait réserver à ces diplômés un 
décret particulier, de manière à régler 
leur situation, et c’est la raison pour laquelle j'ai déposé deux 
décrets. Et c’est pourquoi, également, j'ai introduit, dan 
texte que vous visez, une phrase qui anno e second décr 
et le rattache au premier. 

Telles sont mes intentions; je crois qu'elles sont pures et je 
demande à M. Momo Touré de vouloir bien le croire ax 
moi, 

M. Touré. Etant donné la rédaction du texte, j'ava np} 
tout autre chose. Dans l’énumération qui a été faite, la men- 
tion n’est pas portée de ceux qui viennent d'être admis après 
l'ordonnance de 1945. 

M. Borrey, président el rapporteur de la commission des 
affaires sociales. C'est une ordonnance de 1948. 

M. le secrétaire d'Etat. Monsieur Momo Touré, pour les autres 
catégories nous n'avions pas à faire appel à des textes régle- 
Imentaires, puisqu'il s'agissait de dérogations supplémentaires 
en application de dispositions législatives déjà existantes, Au 
contraire, pour les médecins, dentistes et sages-femmes afri- 
caines, malgaches et de Pondichéry, il s'agissait d'introduire 
un nouveau décret, susceptible d'améliorer leur situation. C'est 
de ce texte réglementaire qu'il est question ici. 

M. le président. M. Touré maintient-il son amendement ? 

M. Touré. Après les explications que vient de me donner 
M. le ministre. je retire mon amendement. Je reprendrai la 
question dans la discussion sur le décret suivant. 


uX aiIpionmes «es € les 


rie ilrem t dans le détail 
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M. le président. L'amendement de M. 7 é € 
J \ 1", tt LUI \ k t L t 
M. Boiteau. J 

M. le président. \ 


M. Boiteau. M l I n 
1; ier 19 not Ve: iv l \ k l 


s 1 { 
1 4 
| 
1! | 
rl 1 4 { { t 
1 
M. le secrétaire d'Etat. 
M. le président. | M 
M. le secrétaire d'Etat. J | le 
M. B | | (1 
hs Le - 
| 
| Î 
\ Ù | 


M. Boiteau. L'article 9, dont 1 il ns tout à re, 


M. le président. Je mets aux ! >, (1 1 mis 


a ‘ 
Iu » } 


M. le président. ] 


{ r! t . 
£ { { I - 
t , 
l ] { 
{ nl P bé | » 
f 
S, et { { | r'é l l | À 
Min Callot, int à à | 1 { » 
le 
’ 


ir Je h éla ] - 
quer d'u fa npièt 
EN e re] tte ad { | { [ 
civils où milit c'est parce que, d part, je r ; 
la ] ipation de la n d t 
f jui | iVa nt Î il { L il- 
mt 1! "it 
Su! } es va Pi 
En métropole, les médecins fonctionna ne vont ] ; 
es facultés de médecine ou | ( Le le | f 
V ( eigner la néde Ï ou toute nat ju pe t en 
en uler. 
En second lieu, je cro n | l 
l'on introduisait cette manière de voir outre-mer \ créerait, 
de cette façon, une inégalité entre les médecins fonctionnaires 


et les médecins libres; car les premiers régneraier 


nistration et au conseil de l'Ordre; on créerait également une 
dualité entre les médecins fonctionnaires qui seraient ippelés 
i enseigner dans les { le le EE lecine et cs 1% jui, en plus 
grand nombre. 

M. le secrétaire d'Etat. Me permettez is de vous inter 


madame ? 


rompre 
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Mme Caflot, Quand j'aurai terminé, si vous le voylez bien, 


r | mir 
HoNsSICeUr M ninistre 


ent appelés simplement à exercer au sein de l’admi- 
nistration. Ceci d’ailleurs n'est pas conforme aux règles de la 
f jue qui, elle, par des règles abs lues, défend 
\ it un emploi et une rémunération parallèles 


ä& Sa 10 on 

Par ailleurs, je crois que si nous adoptions le texte présenté 
par le docteur Borrey et soutenu par M. Aujoulat, au sujet des 
médecins fonctionnaires outre-mer, ce serait inévitablement 
limiter l'installation de médecins libres et empêcher, peut-être, 
de grands patrons d'aller exercer et d'aller enseigner dans les 
Cceoit de médecine outre-mer. 


Tel | mes 1! et je demande à l'Assemblée, si elle 


1 14 


Je veut bien, de me suivre. 
M. le président. Quel est l'avis de la commission 


M. le président de la commission. La commission repousse 
l'amendement. 


Mme Caffot, Li àr ! 


M. le président de la commission. Mais non! pas « bien sûr 
lement ne me semble pes nécessaire, et je vais 
expliquer pourquoi la commission 
La commission repousse l'amendement parce que Mme Caflot 
dertmandi que les médecins fonctionnaires qui font de l'ensei- 
gnement, payés comme fonctionnaires, ne puissent pas faire de 
la consultation externe. Or, ici, en France, la question s'est 
poste, bien entendu, et nous l'avons tout de même examinée 
du point de vue non pas du syndicat, mais de l’ordre des 
médecins. Nous sommes là devant une dualité, la dualité des 
üté, et des chirurgiens et médecins des hôpi- 


? 


{ | 
repousse, 


taux, de l’autre. Nous n'’allons pas ici, naturellement, évoquer 
e problème; mais il est très important. N'est pas membre 
enseignant un chirurgien ou un médecin des hôpitaux, mais 
est membre enseignant un agrégé. Or, un agrégé, dans Île 
cadre de la fonction publique, par exemple, de l'agrégation, 

[ té de médecine de Paris, est professeur titulaire 


Fu haire, et, dans les cas où il est appelé en consultation, 
il fait payer sa consultation. Il n'y a pas de raison qu'il ne la 
a pas payel ce que nous voulons, d'ailleurs, outre- 
Ou bien, que l'on supprime jiei ce privilège — ear c'est 
privilège, en effet — ou hien que l'on fasse exactement 
outre-mer ce qui se passe ici. J'en prends à témoin Mme Caf- 


lot, car je pense que quand elle était à Alger, elle savait bien 
nds patrons résidant à Alger ne seraient pas allés à 


l Ouzou pour fa le l'enseignement; soyez certains que 
nt à Paris y resteront: ils n'iront peut-être même 

! Dakar re le aussi; et je suis sûr qu'à ce moment-là 
1 rés se font payer en Cons iltation - Je les 

procéder ainsi en Algérie, où vous avez professé, je crois 


M. le secrétaire d'Etat. Je demande la parole. 
M, le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat. 


M. le secrétaire d'Etat. ! n mot simplement en réponse à 
l'amendement de Mme Caflot, Et, en répondant à Mme Caffot, 
c'est en même temps à la confédération des syndicats médi- 

IX ré ponus 

J'indiq q | is prèt à accepter une disposition, qui 
interdirait à des professeurs de médecine de faire de la clien- 
tèle, mais à condition que cette disposition soit d'abord intro- 
duile dan \ metri pole. Quand la confédération des syndicats 
méd IX btenu qu'une telle disposition soit pratiquée 
en Fr j à plerat qu el it étendue outre-mer. 


M, le président de la commission. C'est ce que nous avons 
lemandé en commission 


Mme Caffot, Je demande la parole, 
M, le présidemt. La parole est à Mme Caflot. 


Mme Caffot. Je crois que nous ne parlons pas tout à fait le 


même L Ici, en métropole, je le répète, les grands 
pal 3 l ni } tonctiot ires. ls ont une grosse chen- 
tèle privée et he sont pas soumis aux règles de Ja fonction 
publique dont ils n’ont que faire! 


M, le président de la commission. Comment ?... Un profes- 
seur agrégé n'est pas fonctionnaire Alors, qu'est-ce qu'n 


est 4 
Mme Cañot. Mais | a une clientèle privée et il enseigne, 
Î | | itrt 1 ls 11 itenez votre texte, cela per- 
mettr ux médecins fonctionnaire et j'attire votre aften- 
a . 4 " 


her des émoluments 
8e ! Ï ÿ In Te u exer- 





cer, par dérogation, la médecine privée. Voilà les triples avan- 
tages qui me choquent et ce que je ne voudrais pas. 


Je demande un scrutin. 


M. le président. Je mets aux voix l'amendement de Mme Caf- 
fot repoussé par la commission. 

Je suis saisi d'une demande de serutin présentée par Mme 
Caffot, au nom du groupe d'Union française. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis. — MM. les secrétaires en opèrent 
le dépouillement 


M. le président. MM. les secrétaires m'informent qu'il y a lieu 
de procéder au pointage. 

Le pointage est de droit, il va y être procédé. 

L'Assemblée voudra sans doute poursuivre le débat pendant 
l'opération de pointage ? (Assentiment.) 

L'article 3 est réservé. 

Je donne lecture de l'article 4. 

« Art. 4. — seuls, peuvent exercer en pratque privée, les pra- 
liwiens diplômés d'Etat français ou bénéticiaires de l'une des 
dérogalions prévues par l’ordounance n° 45-2184 susvisée et par 
l'artiele 2 du me + décret, ou des dispositions de l’article 3 
ci-dessus, professant librement leur art et régulièrement pas 
tentés. 

« Les praticiens, fonctionnaires civils ou militires, les euntrae- 
tuels au service de l'administration civile ou mihktaire, ne peu- 
vent exercer en pratique privée. Toutefois, des autorisations 
peuvent leur être accordées à cet effet, à titre individuel et ré- 
vocable, cn cas de défaut ou d'insuffisance numérique, dans la 
localité à laquelle äls sont affectés, de praticiens libres réguliè- 
rement patentés ou, le cas échéant, de spécialistes qualifiés de 
leur eatègorie, ou si le libre choix ne peut être respecté. 

« L'autorisation d'exercer leur sera délivrée pour une période 
de six mois renouvelable par arrèté du chef de territoire, après 
avis du chef du service de santé et de la section ou sous-section 
locale du conseil de l’ordre en tenant compte du nombre de 
médecins civils et de la compétence des médecins fonetiommaires 
pouvant faire l’objet de cette autorisation. L'exercice de cette 
pratique privée aura lieu à des heures déterminées par le chef 
de terriloire, en considération des besoins du service. 

A. Dans les localités où il y à défaut de praticiens libres, 
le médecin fonctionnaire autorisé à exercer en pratique privée 
pourra visiter les malades: 

a) Soit à leur domicile, et dans ce cas percevra 7% p. 100 du 
prix de la visite et versera à l'administration 25 p. 1%; 

b) Soit en consultation dans les locaux administratifs, et dans 
ce cas il percevra 50 p. 100 des honoraires versés par le malade, 
l'administration se réservant l’autre moitié. 

« B. — Dans les centres où il y a, soit insuffisance numérique 
de praticiens libres ou de spécialistes, soit que le libre choix ne 
puisse ire respecté, le ou les médecins fonctionnaires désignés 
exerceront dans les conditions et selon les tarifs exposés ci-des- 
sus. 

« Le tarif des consultations et visites ci-dessus mentionné ne 
pourra être inferieur au tarif minimum du secteur privé, majoré 
de 25 p. 100. 

« Dans les localités où il n’y a pas insuffisance de praticiens 
libres ou de spécialistes, l'autorisation d'exercer ee cepen- 
dant être accordée à un ou piusieurs médecins fonctionnaires 
ivant une valeur technique reconnue ou qualifiée, mais, dans ce 
<as, ce médecin ne pourra exercer qu’à titre de médecin con- 
sultant appelé par un praticien privé; le tarif sera au moins le 
double de la consultation normale lorsque cette consultation 
aura lieu au domici:e du malade ; 25 p. 100 reviendront à l’admi- 
nistration. Si elle à lieu dans les locaux administratifs, le méde- 
cin ne percevra que 50 p. 100. 

« Des arrêtés ultérieurs fixeront les conditions dans lesquelles 
un médecin ou un spécialiste fonctionnaire affecté dans une for- 
mation sanitaire et appelé à donner ses soins aux particuliers 
hospitalisés, percevra pour les actes médicaux faisant l'objet 
d'une tarification spéciale en sus des frais de journées d'hospita- 
lisation, une indemnité de 25 p. 100 ». 

Je suis saisi d'un amendement présenté par Mlle Le Ber ten- 
dant, à l'article 4, paragraphe A: 

« 19° A compléter le premier alinéa : 

« Un arrêté local fixera, après avis du conseil de l'ordre, le 
pourcentage du prix de la visite perçu par le médecin, ce pour- 
centage ne pouvant être, en aucum cas, supérieur à 75 p. 109 
pour les visites à domicile et à 50 p. 106 pour les consultations 
dans les locaux administratifs. Le complément des tarifs sera 
versé à l'administration ». 

« 2° À supprimer les alinéas a et b. » 


Li parole est à Mille Le Ber pour soutenir son amendement 
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Mile Le Ber. Celle intervention m'offre une 0 ion de rendri cins lil que da les £g 1 ti i 
un public hommage aux médecins fonctionnaires, mintaires et \'en pu | t pas, Ds \ p 
civils. Beaucoup d'entre eux ont perdu leur santé en voulant ivant { hs, vou | 
sauver celle des peuples qui leur étaient confiés. (Tres bien! à l'Afrique du Nord ma la les p 
très hien!). Leur rôle donnait un sens au principe si discuté de l'Afrique occidentale francaise, Afrique éd 
la colonisation. I n'était pas pour eux, à cette époque, question le Can Ù ] Uts post le b | 4 
d'heures de service, de saison, de climat, ni rétributi on. Îls ne fera jamais les frais de s net 
étaient de service vingt-quatre heures sur vingt-quatre: leur quand ell: ra libre. Il t q t \ 
métier était un véritable apostelat, (ratio! 
L'amendement que je propose n'est donc pas une critique à 
leur égard. Je regrette personnelement que \ ur traitement ne Mme Caffot, !!: WI Ù 
soil pas supérieur, pou] iürer le mm eur de notre jeunesse - 
médie ale qui tro verai t ià une possibililé d'étendre pl IS qu M. le president de la commission. ! 
dans la métropole le champ de la pratique médicale. Nous de- rie e Va 
vons tendre à l'installation de médecins vils, puisqu'il v a maitigre 
insufTisan 6 de tré de itis fon tionnaires N its qu e lle LL ustice Mlle Le Ber Ï ivi [ 
si, en face de ce médecin civil qui vient à ses risques et Dé rl Vous ne Do! vas ne àts | . 
à ses frais, qui doit s'assurer un jogement, il v à un médei ronouetosr Le LE L ais 
fonctionnaire qui, lui, touehera 75 p. 100 du tarif de la visite 11 di duré re Ç rl, 
lorsqu'il a son traitement, en principe déjà suffisant pour vivre Lisnonrdbple-crs 
son ogement, son vovage et celui de sa famille, son congé et M. le ps en la rprempserge 
celui de sa famille, tout cela payé par l'administration qui recoil Il s'agit d'un rap | 1 
seulement 25 p. 104: du tarif qui est deve elui d 
Je suis mien que the Wiquerment es visiles sauront lieu hor pat elle, Mais US le 
des heures de service, mais nous savons qu'un médecin qui JC s ench le 
exerce honnêtement son art en Afrique, n'a guère de temps : . 
libre et, si ce mode iSsUINe UN SUI ui de travail, ne cra nt M. le président. Ji _ = 
ON pus qe sai sable en soit ébrurée et que les malades pour Bet PS ee © _ 
lesquels | t envovt là bas ne <0 ent has soignés ? 1 mer di ment nt LALA 
Jé crois d ju 1} serant bon de ne pas encourager les méd ; 
cins fonctionnaires, civils ou militaires à exercer la médecine 7 Le Re, © W LE 
outre-rmel S'ils recoivent pour chaqu visite 75 j? 100 du tarif, : y et e - | ! 
ils chercheront de la chentele. Si donc dans erlaines region AL LP gr PRE" : en " : | 
le nombre de malades payants est faible il n'y aurait pas d'in j os 4 sq se a . ? t ,; 
convénients à admettre un taux d perception voisin di D SR di | 
75 p. MI: au contraire, là où il : dé | in médecin ou là reuree 
où une chentele pourrait permettre l'instal'ation d'un médecin La parole est à M. Touré pou : 
libre. me faudrait pas admettre un taux semblable F É nnort nt , 118 " | 
Ne e1 vez pas que ce sel ut créer là une rivalité entre les A gr Ag gr * "met d— + - 1 | 
médecins fonctionnaires et les médecins libres. vous auriez pe alits sde sf : : 111 t 
toujours des demandes pour les grand entres plutôt que pour r | fall it ie Len siv 1m (4 | nedi 
les postes de brousse, et vous rétabliriez pe ut-être un équilibre À se f ment de leur autot | i 
entre les émoluments que recoivent les médecins de brousse et ble D É 
ceux des centres, Je vous demande done d'adopter l'amende- ” _ 
ment dont M. le président vous a donné lecture \pplaudrsse Nous avons ps | « | 
ments Sur divers bancs.) vée et 1 ù squ 
ve bee à prends l'exemple le méde qui servent sa 
N. le président. Quel est l'avis de la commission ? de brouss Ils v restent que.quié fe plu { 
M. le président de la commission. La commission repousse ns situal 0 ge 8 gr .” 
l'amendement de Mlle Le Ber parce que le pourcentage ne pou- d nssamner out le (rav note dérielle ae 
vant, comme elle le dit, être en aucun cas supérieur à 75 p. 100 DO PERS PUS ci ( 
pour les visites à domicile et à 50 p. 100 pour les consultations fréquence. 
dans les T@caux administratifs, le complément serait versé À C'est la raison pour laq t 
l'administration. Cela va donner lieu à des complications extra- je vous demande d'adopter 
ordinaires et, qu'on le veuille ou non, il se fera tout de même ; , : 
un appel de nléde ins et les gens cons ilteront le médecin de M, le secrétaire d'Etat. detnan i p , 
leur choix. M, le président. La parole est à M. ‘e secrétaire O Et 
r Si nous h appliquons pas le: propositions introduites dans M. le secrétaire d'Etat. JL: nande à l’Assemblé 
article 4, paragraphe L, alinéa a propositions tres SIN pit | - t * M. Touré omvple te 
qui consistent à dire que « dans les localités où il v a + mnt, a “À ae. ps ] pr 
défaut de praticiens libres, le médecin fonctionnaire autorisé à per qu CRE ; ee gu+ 4 : 
exercer en pratique privée pourra visiter les Inalad à EE eo en 7 L + st | m F + 
« a) Soit à leur domicile et dans ce cas percevra 75 p. 100 du L' ere me at li Le ut il lo 
prix de visite et versera à l'administration 25 p. 100... ». Nous "re EU Où au 1 
arriverons à un singulier résultat ! Le texte prop ee Ru M lou À Artahart V 
Naturellement, je comprends très bien le désir de Mlle Le fa rs Dr "à eo _… ns t do De 1; ge à . 
Ber, je suis tout à fait d'accord avec elle, et c'est ici que je A 
suis obligé de dire ce que nous pensons tous : que la médecine Tr 
| être une médecine socialisée outre-mer, et que, si nous M. le président. Luel est la le ,a CON 
ions logiques avec nous-mêmes, ous dirions : « Tous les mé- ï foai 
decins sont payés mensuellement et, du moment qu'ils sont M. le president de la commission, La cor 
md plein temps, ils n’ont pas à faire de eonsultation », et l'amendement de M: Tour 
eaucoup de camarades sont de mon avis. M. le président. | nine lemande gl 1] 
Mme Caffot, 11 n'y à qu'à voir l'exempie de l'Angleterre Je mets aux voix l'amendement pri té par M. 1 
{ : LE te C 15 au lot est atom 
M. le président de la commission. Vou: êtes pour la praliqu. it RÉ RARES 
libre, Ina ché re amie; vous avez fait de la clientèle, moi aussi, M. le président. Je suis saisi d'un autr in let 
Thais je n'ai jamais ét pay que mensuellement, <'est peut-êtri par Mlle Le Ber tendant Ipprimer 7 à 
ce qui explique ma déformation. Vous alliez à chaque elient ticle 
deruan. ler certai: ‘ment, la po:sibi té de faire de l'argent. Moi, Quel est l'avis de la commission? 
Ne sais pas faire ceia, et il est tout de même une chose impor- ’ 
nte: c'est que, dans le cas de la socialisation de Ja médecine M. le président de la commission. 1! 
oct! territoires d'outre-mer, nous pourrions avoir une unité l'amendement, 
| octrine qui n'existe pas en ce moment et que no £ Lost t 19 
aurons de moins en tas car, dans les grands “À nous en 10 present. ( éd nT 
aurons des médecins libres dont le nombre ira en augmentant M, le secrétaire d'Etat. Le i IL pti 


c'est entendu, mais comprenez bier: que nous n'aurons de méde- 
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M, le président, Je mets aux voix l'amendement de Mlle Le Ber. 
(L'amendement, mi aux voix, est adopté. 


M, le président. Personne ne demande plus la parole? 

Je donne une nouveke lecture de l'article 4, modifié par les 
votes que l'Assemidée vient d'émettre. 

« Art. 4, — Seuls, peuvent exercer en gratique privée, les 
praticiens diplômés d'Etat français ou bénéficiaires de l'une des 
dérogations prévues par l'ordonnance n° 45-2184 susvisée et par 
l'article 2 du présent décret, ou des dispositions de l'article 3 
ci-dessus, professant librement leur art et régulièrement 
patentiés 

« Les taliviens forwtionnaires civils ou militaires, les contrac- 
tue:s au service de l'administration civide ou militaire, ne peu- 
vent exercer en pratique privée, Toutefois, des autorisations 
peuvent leur être agcordées à cet eflet, à titre individuel et révo- 
cable, en cas de défaut ou d'insuffisance numérique, dans la 
localité à laquelle ils sont affectés, de praticiens libres régulière- 
ment patentes ou, le cas échéant, de spécialistes qualitiés de leur 
Catégorie, ou si le libre choix ne veut être respecté, 

L'autorisation d'exercer leur sera délivrée par arrêté du 
chef du tesritoire. ipres ivis du chef du service de sante et de 
la section où sous-section locale du conseil de l'ordre, en tenant 
compte du nombre de médecins civils et de la compétence des 
médecins fonctionnaires pouvant faire l’objet de cette autori- 
sation. L'exercice de cette pratique privée aura lieu à des heures 
déterminées par le chef de territoire, en considération des 
besoins du service, Lorsque les conditions qui ont motivé l'oc- 
roi de l'autorisation d'exercer seront modifiées, l'autorisation 

immédiatement retirée. 

\) Dans les localités où y a défaut de praticiens libres 
le médecin fonctionnaire autorisé à exercer en pratique privée 
pourra visiter les malades. 

Un arrêté local tixera, ipres avis du conseil de l’ordre, le 
pourcentage du peix de la visite perçue par le médecin, ce pour- 
centage ne pouvant être, en aucun cas, supérieur à 79 p. 100 
our les visites à domicile et à 50 p. 100 pour les consultations 
dans les locaux administratifs. Le complément des tarifs sera 
versé à l'administration. 

B) Dans les centres où il y a, soit insuffisance numérique 
de praticiens libres ou de spécialistes, soit que le libre choix 
ne puisse ètre rt specté, le ou les médecins fonctionnaires dési- 
\ exerceront dans les conditions et selon les tarifs exposés 


Le tarif des consultations et visites ci-dessus mentionné ne 
pourra être inférieur au tarif minimum du secteur privé, majoré 
de 25 p. 100. 

Dans les localités où il n’y a pas insuflisance de praticiens 
libres ou de spécialistes, l'autorisation d'exercer poussa cepen- 
dant être accordée à un ou plusieurs médecins fonctionnaires 
iyant une valeur technique reconnue ou qualitiée, mais dans ce 

e médecin ne pourra «xercer qu'à titre de médecin consul. 


lant appelé par un praticien privé, Je tarif sera au moins le 
double d'une msullation normale lorsque cette consultation 
\ lieu au domicile du malade ; 25 p. 100 reviendront à l'admi- 
nistration, Si elle a lieu dans les locaux administratifs, le méde- 


‘ ne percevra que où p, 100, » 
Person ne demande plus la parole?… 
} el ix voix l’article 4, dans sa nouvelle rédaction. 
I livle 4, ainsi rédigé, mis œur voir, est adopté.) 


M. le président, Je donne lecture de l’article 5. 


\rt L'enregistrement dans le mois qui suit leur éta 
| l t des titres des docteurs en médecine, des chirurgiens 
dentist t de iges-femmes tel qu'il est prévu à l'article 6 de 
| lonnance n° 45-2184 sus sera fait aux chefs-lieux des 
| toit iteressés 

Pr mne ne demande la parole? 

} l s IX % X | rt é © 

1 dé mis aux voir. esl ulopte 

M. le président. Je don lecture de l'article 6: 

\et. 6. — Les listes des médecins, des chirurgiens-dentistes 
et d iges-femmes prévues à l'article 7 de l'ordonnance n° 45- 
211 l { seront établies pair les soins des chefs de terri- 
| L'insertion et l'affichage en seront obligatoires. Des 

| tifice mformes en seront transmises au ministre 
le la Fram l'outre-mer, aux conseils nationaux des ordres 
respectif t au chef du territoire ou du groupe de territoires 
e la section locale définie à l'article S ci-après, » 
} de rl | la P ro d 
} x voix | ticle € 





M. le président. Je donne lecture de l'article 7: 

« Art. 7. — Tout praticien, qu'il soit français ou non, qu'il soit 
diplômé de l'Etat français ou bénéficiaire de l'une des déroga- 
tions prévues par l'ordonnance n° 45-2184 susvisée ou par 
l'article 2 du présent décret et des dispositions de l'article 3 
ci-dessus, Joit être obligatoirement inscrit au tableau de son 
ordre s’il exerce son art soit librement, soit au service d’une 
œuvre missionnaire confessionnelle, soit au service d'une entre- 
prise commerciale ou industrielle. 

« Les modalités d'inscription au conseil de l’ordre des prati- 
ciens diplômés locaux sont déterminées par les articles 9 et 12 
du présent décret. 

« Sous réserve des dispositions prévues aux paragraphes 2, 
3, 6 et 9 de l’article 7 ci-dessus, l'inscription au tableau de la 
section ou de la sous-section locale du conseil de l'ordre rend 
hcite l'exercice de la profession sur l’ensemble des territoires 
visés par le présent décret. 

« En cas de changement de résidence professionnelle hors de 
la section ou de la sous-section locale, l'intéressé doit deman- 
der son inscription au tableau de la section ou sous-section 
locale de sa nouvelle résidence. IL est provisoirement autorisé 
à exercer en attendant que le conseil ait statué <ur son eas. 

« Les médecins fonctionnaires civils ou militaires, ou contrac- 
tuels au service de l'administration civile ou militaire, fran- 
vais où non, autorisés à exercer en pratique pæivée dans les 
conditions définies à l’article 4 ci-dessus, devront être inscrits 
au tableau de leur ordre. x 

Personne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix l’article 7. 

(L'article 7, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. Je donne lecture de l'article 8: 

« Art. 8. — Il est créé au sein du conseil national de l’erdre 
des médecins une section centrale des territoires d'outre-mer 
et des territoires sous tutelle du Cameroun et Ju Togo. Cette 
section comprend : 

« 1° Les membres élus pour deux ans à la majorité par les 
conseils des sections locales définies plus loin, à raison d’un 
mermbre par section locale ; 

« 2° Deux membres du conseil national de l'ordre des méde- 
cins ; 

« 3° Une personnalité médicale qualifiée par sa compétence 
äans les questions médicales de la France d'outre-mer, désignée 
par le conseil national de l’ordre. 

Il lui est adjoint avec voix consultative un médecin repré- 
sentant le ministre de la France d'outre-mer. 

« Cette section délibère sur les affaires concernant l'exercice 
de la profession médicale dans les territoires relevant du minis- 
tère de Ja France d'outre-mer, Elle étudie les questions ou pro- 
jets qui lui sont soumis par le ministre de la France d'outre- 
mer et par le conseil national de l’ordre. 

« À litre provisoire, et en attendant qu'il soit possible de 
procéder à des élections, les membres de cette sion seront 
désignés sur proposition d’une commission mixte omposée de 
représentants du ministre de la France d'outre-mer et du conseil 
national de l'ordre des médecins. 

« Les sections locales seront constituées par: 

« L'Afrique noire groupant l'Afrique occidentale française, 
l'Afrique équatoriale française, le Cameroun et le Togo; 

« Madasgascar, groupant les territoires de Madagascar, le 
territoire des Comores, la côte des Somalis, l'Inde française ; 

« Le Pacifique, groupant Ja Nouvelle-Calédonie et ses dépen- 
dances : 

« L'Océanie, groupant Tahiti et ses dépendances. 

« Les conseils de ces sections locales, élus par les médecins 
inscrits dans chaque section, auront une composition, un fonc- 
tionnement et des prérogatives analogues à ceux des conseils 
départementaux de l'ordre tels qu'ils sont définis aux articles 25 
1 2 inclus de l'ordonnance n° 45-2184 susvisée ; ils auront, en 
outre, la compétence disciplinaire attribuée aux conseils régio- 
naux par les articles 33 à 39 inclus de l'ordonnance n° 45- 
2184 susvisée, Leurs décisions sont susceptibles d'appel devant 
la section de discipline du conseil national ou devant le conseil 
national de l’ordre en matière administrative. Les délais de 
réclamation et d'appel seront calculés conformément aux dis- 
positions du code de procédure civile et notamment des arti- 
cles 73 à 444. Le directeur de la santé publique du territoire ou 
groupe de territoires où siège le conseil local est adjoint avec 
voix consultative à ce conseil qui peut se faire assister d’un 
conseiller juridique. 

« Il est créé, en outre, pour le territoire de Saint-Pierre et 
Miquelon, une section locale comprenant les représentants des 
trois ordres. Cette section locale possède les attributions ci-des- 
sus prévues: elle désigne, parmi les membres de la section 
centrale, un de ses membres qui sera chargé de la représenter. 

« Ces conseils des sections locales siégeront respectivement 
à Dakar, Tananarive, Nonméa, Papeete, Saint-Pierre et Mique- 
lon. 
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« Des organismes de coordination pourront être créés entre Je donne lecture de l'article 3, tel qu'il ressurt d cette p- 
ces sections locales sous le contrôle du conseil national de Lion : 
l'ordre, conformément à l'article 30 de l'ordonnance n° 45- Aet. 3. — Les membres du per- el enseigna on [os 
2184 susvisée. » : A : tonnaires, civils ou militaires, des facuiles de médi è, des 
Je suis saisi d’un amendement présenté par M. Soppo Priso écoles de médecine, des écoles de chirurgie dentaire et des 
tendant à rédiger comme suit le neuvième alinéa: « L Afrique écoles de sages-femmes relevant de l'administrat les torrie 
noire, groupant l'Afrique occidentale française, l'Afrique équa- toires de la France d'outre-mer pourront exe profs \ 
toriale française, le Cameroun et le Togo, ces deux de devis libérale qui découle de la nature de le " 
territoires constituant provisoirement des sous-st tions locales Personne ne demande la parole ? 
distinctes susceptibles de devenir des sections locales auto- Je mets aux voix l’article 3, ainsi modif 
homes », MS j L'article 3, ainsi modilié, mis aux voir, est ad é. 
arole est à M. Soppo Priso pour soutenir son amende- ms  < e 
So D pe ë M. le président. Je Gonne maintenant lecture le l'article 9 
en. : 
« Art. 9, — Lorsque la section locale comprendra u ele 
. " PTT LE: ne ss es , | À 
M. Soppo, Priso. Vous Savez qui le ( D 3 , ‘ re : logo des prati lens d piormes d'Etat francais où béneticiuires du RL 
jouissent d un statut particulier dans le sein de l'Union _— des dérogations prévues par l'ordonnance n° 43-2184 du 24 -ep- 
aise. Le our où ces deux territoires auront le nombre e tembre 1%45 ou par l'article 2 lu présent lécret à exclusion 
médecins libres suffisants, ils devront pouvoir constituer des des diplômés de l’une des écoles locales de médecine, le con- 
sections locales autonomes. - seil de la section aura une composition analogue à celle c'es 
Nous avons donc pensé qu'il était logique, dans le texte en conseils départementaux de l'ordre, telle qu'elle est définie aux 
discussion, de prévoir que les sous-sections distinctes du loc 9% à à de l'ordonnance n° 45-9181 " 
… : : : se icles 2 2 de l'ordonnai n° 45-2 sus 
Cameroun et du Togo puissent devenir éve tue lement des : Dans les territoires où exercent en même tem que les 
sections ee autonomes, ce qui ménage l'avenir pour ces praticiens visés à l'alinéa précédent des praticiens diplôn Le 
deux territoires. à écoles locales de médecine et réguliérement ts dans le: 
C'est la raison pour laquelle je demande à l'Assemblée de nditions prévues à l'article 12 ci-dessous, ll neolle des 
bien vouloir adopter mon amendement. sections locales seront composés de membres is par les pra- 
F s ‘avi \ mi ? ticiens des deux catégories, 
1 ésident. Quel est l'avis de la commission ? 
Se ds. « Le nombre des membres sera proportionnel au nombre de 
M. le président de la commission. La commission est 1bsolu- praticiens régulièrement irserits pour chacune des catégor'es 
inent d'accord sur l'amendement proposé par M SOPPO Priso, sans que celui de la seconde catégorie puisse êt iperiout 
qui correspond d'ailleurs à ce qu'elle avait pensé lors de l’éja’ iu tie 


boration du rapport. 

M, le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 

M. le secrétaire d'Etat. Le Gouvernement ac:epte également 
l'amendement de M, Soppo Priso. Je pense qu'avant longterps 
le Togo et le Cameroun pourront disposer du nombre de méde- 
cins suffisants pour constituer des sections locales distinctes, 


M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.. 
Je mets aux voix l'amendement de M. Soppo Priso. 
(L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. Personn: ne demande plus la parole ? 
Je vais mettre aux voix l’article S modifié par l'amendement 
que vous veuez d'adopter. 


M. Boiteau. Je demande la parole 
M. le président, La parole est à M. Boiteau. 


M. Boiteau. Mesdames, messieurs, la création de secticns 
locales de l’ordre des médecins n’est pas moins contraire, de 
l'avis du parti communiste français, aux aspirations profondes 
des médecins africains et malgaches, que ne l'était le maintien 
des catégories diverses auxquelles j'ai fait allusion à propos de 
l'article 2. Ce que désirent les médecins malgaches — et ils 
m'en ont souvent fait part — c'est un ordre des médecins de 
Madagascar. Désireux de conserver avec l'ordre des médecins 
Irançais des rapports confraternels confiants, les médecins mal- 
gaches sont opposés à tout lien de subordination. (Applaudis- 
sements à l'extrême gauche.) 


M. le secrétaire d'Etat. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. le ministre. 


M. le secrétaire d'Etat. Je m'excuse de contredire une fois de 
plus M. Boïiteau, 

ll est possible que les médecins malgaches lui aient fait part 
de leurs aspirations, mais à la faveur d'un voyage que jai 
eflectué à Madagascar il y a deux ans et, depuis, à l’occas:on 
de visites que j'ai reçues de médecins malgaches, je crois pou- 
voir dire que les aspirations d’un grand nombre de médecins 
malgaches ne sont pas du tout celles qu'a dites M. Boiteau 
(Applaudissements à gauche et au centre.) 


M. le président. Personne ne demande plus la parole 7... 
Je mets aux voix l’article 8 modifié. : 
(L'article 8 modifié, mis aux voix, est adopté.) 
M. le président. Nous reprenons l'article 23 


réservé, 


pr Cdemment 


Voici le résultat du pointage du scrutin sur l'amendement de 


Mme Caffot : 
CT CN ERP IUT 94 
Majorité es 


Pour l'adoption .......... :0 
nn AN PDETI CTI T TT vs ii 


L'Assemblée de l'Uriop français 


\ ad pie. 





liers des membres du conseil 
Quelqu'un demande-t-il | 


11 pa! le D] 
M. Boiteau. J: 
M. le président. La parole est à M. Boiteau, 
M. Boiteau. Mesdames, messieurs, le texte de l'article 9 come 


demande la pa! le, monsieur le président 


porte une disposition qui montre bien que les d mination 
sont maintenues d'une f:con très mette entre les catégories di 
médecins. En effet, aux termes du dernier alinéa, « le notnbre 
des membres sera proportionnel au nombre dk pral.ciens 


régulièrement igscrits pour chacune des catégories sans que 
celui de la seconde « itégorie puisse étre super ir au tie! LS 
membres du 

La première partie de cette proposition respecterait la jns- 
ice, comple tenu du maintien des catégories différentes de 
médecins, M. le secrétaire d'Etat estime qu'on ne peut pas faire 
disparaître celles-ci, ce qui, à notre avis, serait pourtant bien 
simple. Mais si l’on veut maintenir ces catégories, au moins 
devrait-on exiger que le nombre de leurs représentants au sein 
du conseil de l'ordre soit rigoureusement proportionnel à ceiui 


de leurs membres. Or, il est bien précisé que les membres de 


nseil 


la seconde catégorie ne pourront jamais dépasser le tiers des 
représentants de ces conseils, aboutissant À cette anomalie 
que les médecins de la deuxième catégorie — 803, selon le rap- 


port même — ne jouiront que d'une représentation d'un tirs 
pour l'ensemble des conseils, alors que les médecins diplômés 
d'Etat, actuellement au momibre de 618 seulement, se verront 
attribuer les deux tiers des sièges, Il y a là une véritable discris 
Mination contre laquelle nous nous élevons 

M. le secrétaire d'Etat. J'indique À l'Assemblée que l'ordre 
les médecins ne groupe, en principe, que des docteurs en 
médecine. Il fallut des interventions pressantes et multipliées 
auprès du conseil national de l'ordre pour lui faire accepter 
que des médecins n'ayant pas eu la chance, faute d'être bache- 
iiers, d'entrer dans une faculté de médecine et de parvenir au 
doctorat d'Etat, soient admis en son sein. J'insiste sur le fait 
qu'il s’agit d'une mesure de faveur consentie par le conseil 
national de l’ordre à l'intention des médecins africains, malga- 
ches ou indiens, C'est pourquoi nous avons dû insérer une 
dispasition de caractère apparemment discriminatoire, Toute- 
iois, s’il y a discrimination, elle porte sur les titres et non pas 
sur la race puisque les docteurs en médecine ou les docteurs 
d'université malgaches et africains sont admis d'emblée dans 
l'ordre des médecias et inscrits au tableau principal, La diseri- 
mination tient donc seulement à l'inégalité des qualiticatione, 

J'ajoute que la catégorie des médecins africains cessera bien- 
tôt d'exister puisque l’école africaine de médecine de Dakar 
a té remplacée par une école unive-sitaire. Dans un avenir 
prochain, la situation sera la même pour Madagascar. ER s'agit 
donc là d’une disposition transitoire qui permet aux médecins 
lhplômés des écoles locales d'être inscrits dès maintenant à 
l'ordre des médecins, d'y être représentés, d'y faire entendre 
leur voix. C'est déjà un progrès sensible sur le passé, 

M, le président. Personne ne demande plus la parole ?... 

Je mets aux voix l’article 9, | 


dont j'ai donné lecture, 
L'article 9, mis aux voir, est adopté 


) 
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M, le président. Je dorme lecture de l’article 10: 

« Art, 10, — Il pourra être créé par arrèté du ministre de Ja 
Fran € d outre-mre1 des sous-sections lox ales correspondant # 
des torriloires ou groupes de territoires et qui, à l'exception 
dés pouvoirs disciplinaires, auront 
tion lo ile. 

Personne ne demande la parole Ebne 

Je mets aux voix l'article 10, 

L'article 10, mu ur vVOnr, est adopté ) 


M. le président. Je donne lecture de l'article 14. 
\rt, 11. — Les attributions et prérogatives dévolues par 


l'ordonnance n° 45-2184 et la loi n° 49-757 du 9 juin 1949 sus- 
vistes au ministre de la santé publique, seront exercées par 
le ministre de la France d'outre-mer, Celles dévolues par ladite 


ordonnance aux préfets et aux directeurs régionaux de la santé 
et de l'assistance serout exercées par les chefs du territoire et 
du groupe de territoires où siègent les conseils locaux. » 

Pe ve demande Ja parole ?.. 

le mets aux voix l'articte 11. 

L'article 11 mix aux voir. est 


M, le president. Je donne lecture de ] article 12 

« Art, 12, — L'inscription au tableau de l’ordre des médecins 
aura lu da le Mnditions analogues à celles prévues pas 
Îles articles 20, 21, 22 23 et 24 de l'ordonnance n° 45-2184 sus 
visée, le premier tableau étant établi par le chef du territoire 
ou du groupe de territoires où siège la section locale, 

« Les praticiens titulaires du diplôme de l'une des écoles 
Jo « de Daka lananarive ou Pondichéry exerçant leur art 
dans les conditions détinies aux articles 2 et 7 du présent dé 
Soit ! rits à n tableau | respectif 


adopté } 


innexe dans leur ordre : 
selon les | modal tés prévues par les articles 20, 21, 22, 3 et 21 


d rdonnan 15-2184 du 24 septembre 19%M5. Le tableau 
annext nitial sera dressé par la section locale de l'ordre, puis 
approuvé par le chef du territoire ou groupe de territoires où 
siège la section locale. 

Chaq lé nn ripli nn au tableau ou tableau annexe est noti 
fiée sans délai au chef du territoire ou du groupe de territoires 
où ge la section locale, au chef du territoire ou du groupe 
de territoires où réside l'intéressé, au procureur de la Répu- 
bliq el au 1 national de l'ordre des médecins. 


« Les praticiens exercant librement, ou, en service dans 
l'administration, autorisés à exercer en pratique privée, en 
ext tion de lispositi ms des paragraphes 2, 3 et 4 de l'arti- 
cle 4 ci-dessus et inscrits au tableau de l'ordre, seront éligibles, 


en nombre égal @t avec prépondérance de la voix du président 
en cas de vote, sans qu'aucun délai de résidence ou d'inscrip- 
tior it exigible pour eux. Les premières élections au conseil 
de la section locale auront lieu dans tous les territoires d'outre- 
mer dans les six mois qui suivront la parution du présent 


décret, qu'il existe déjà ou non un conseil de l’ordre. » 
Je suis saisi d'un amendement présenté par Mllé Le Ber. 


M. le secrétaire d'Etat. Monsieur le président, avant qui 
vi e en discussion l'amendement de Mlle Le Ber, je vour- 

I liquer qu'au paragt iphe 2 de cet article 12 l'Assemblée 
de l'Union française à introduit une disposition qui ne pourra 
être appliquée dans la pratique. 

L'Assemblée prévoit que « le tableau annexe inilial sera 
dressé par la section locale de l’ordre... ». Or, ce tableau est 
constitué par la liste des médecins diplômés locaux établie en 
mème temps que la liste des docteurs qui constitue le tableau 

Comment fut-il pi cé dans les départements Ilit tropoli- 
tair Le préfet, dans l'attente de la création d'une section 
du eil de l'ordre, a dressé la première liste des médecins de 
son département, De la même manière, il faut prévoir que dans 
les territoires d'outre-mer, le chef du territoire dressera la pre- 


mivre liste, celle qui servira de base à l'institution du conseil de 
l'ordre dans ce territoire. D'ailleurs, l'autorité administrative 
est tenue d'inscrire les mé _ remplissant les conditions 
fixées par les textes en viguet 


M. le président de la sation La commission n'est pas 


du mème avis que le Gouvernement ; elle a voulu introduire K 


une modification à ce qui fut admis en France, et voici pour- 
quoi : 

Lors des d u De 1949-1950, concernant les médecins 
airicains, le principal grief que faisaient ceux-ci aux réglemen- 


fations proposées, c'est qu'elles les mettaient à la merci de 
Ladministwation. Hs craignaient — et craignent encore — que 
dressée soit quelque peu fantaisiste, (Protes- 
talions.) Je ne prends pas parti, je vous communique leurs 


\yant conseillé de se ranger à l'avis de 
\ l'Etat Blondel À; 


M. le | ( 


la même autorité que la sec- 








celui-ci suggéra que la première liste fût établie, pour le co 
de l'ordre ordinaire, selon la tradition métropolitaine, ce 
dire par l'administration: par le préfet, dans la métropole 

le gouverneur, outre-mer. « Nous … sommes bien d'accord 
les médecins diplômés d'Etat: mais pour ceux de la sectior 

ciale, catégorie nouvelle, nous pensons, conclut M. Blonde! 

leurs pairs pourraient être habilités à les inscrire, 


M. Soppo Priso. Leurs pairs sont leurs concurrents 


M. le président de la commission. Non, pa- leur< coneurr 
Pourquoi voulez-vous toujours introduire une idée de concin 
rence, Im} cher ati ? Dans ces pars ou nous travaillons le, 
Vingt ans, nous ne nous posämes jathais eu concurrents d'at 
médecin. (M. Soppo Priso fat un “qne de dénégation 
concurrence, monsieur, n'existe pas en médecine; c'est tout 
différence eutre les imédecins et les commercants 


M. Soppo Priso, Exercez graluitement, alors! 


M. le président de la commission. { e:t ce que nous faiso 
plus souvent que vous ne le crovez. Je l'ai fait et des génér 
tions de collègues l'ont fait avant moi. C'est pourquoi je vo 
drais que l'on parlit de la profession médicale avec quelq 
respect 

J'en ai teyminé, précisant que si la 
celle modification, c'est pour réaliser le rêve 
Carns 

M. le président. Je donne lecture de l'amendement présen 
par Mlle Le Ber à l'article 12: 

Art. 12, dernier alinéa, supprime e< mois: « . en nomb 
prépondeérance de la voix du président en cas 


“oinmmission a dertmand 
les médecins af 


La parole est à Mlle Le Ber pour défendre son amendeme 


Mile Le Ber. J'ai proposé cet amendement afin de mainte 
une représentation équitable, Je ne comprends pas pourquo 
suivant le nombre des médecins administratifs on Libres, ser 
toujours prévu un nombre égal avec voix prépondérante 
préshlent, Je demande donc la suppression de cette dispositi 
et le retour au texte même du décret, 


M. le président. La parole est à M. le ministre. 


M. le secrétaire d'Etat. Le Gouvernement accepte l'amen 
nént d l'esprit de son propre text 


de Mile Le Ber, conforme à 
dés l'instant ou se créent des sections de l'ordre des mé«l 
cins, il est normal que les médecins libres d'une part et ] 
médecins fonctionnaires inscrits au tableau de l’ordre d'auti 
part, soient représentés aux conseils dans les conditions qu 
fixeront eux-mêmes librement par leurs votes. 


M, le président, Quel est l'avis de la commission ? 


M. le président de la commission. La commission avail accept 
sur ce point précis, un amendement de Mme Caffot, pensa 
répondre à un idé al de justice ; 
explic es de Mile Le Ber, l'amendement de celle-ci me para 
recevable. En effet, le re flet de la profession doit être à 
d'équité, Nous pouvons avoir, outre-mer, des médecins du tra 
vail, médecins fonctionnaires; de même, il est des médeci 
para-fonctionnaires, dans certaines sociétés, sociélés miniè 
ou nationalisées ; nous aurons également des médecins dans 


cadre, par exemple, de grandes formations comme l'office du 


fonctionnarisés aussi; ils n’exerceront peut-être pas ton 
jours à plein temps; du jour au lendemain, ils ne pourro 
avoir leur représentation au sein de l'ordre ainsi qu'ils en or 
le droit. Je crois que, pour le moment, il faut laisser les chose 
en l'état, comme je fai exposé dans le rapport que j'ai € 
l'honneur de présenter, Actuellemerit, la question de la méde 
cine libre est subsidiaire outre-mer ; 
de prophylaxie et d'hygiène et mé ritent bien plus que nous noi 
y attardions, Sur ce problème d'organisation de la profess: 

médicale, faisons confiance à l'ordre des médecins sans prét: 
dre, par des modifications de détail, améliorer — ou défigurer 

des suggestions longuement pensées par des personnalités con 
pétentes. 


M. de Peretti. Très bien! 


M. le président de la commission. En conséquence, la comm 
sion accepte l'amendement de Mlle Le Ber. 


M. le président. Je vais mettre aux voix l'amendement 
Mile Le Ber, accepté par le Gouvernement et par la comn 
sion. 


Mme Caffot. Je demande un scrutin public, 
d'Union française, monsieur le président, 


Niger, 
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M. le président. Je Suis saisi d'une demande de & 
sentée par Mme Caflot au nom du groupe d'Uni 

Le scrutin est ouvert. 

Les votes sont 
le dépouillement.) 


MM. les secrétaires 


recueillis. — 


te 1 1! 


M. le président. Voici le rcsullat du dép ( 
tin : 


Nombre de votants 


Majorité DS ss sccocosoccossss: .… 
Pour l'adoption ,.......... 109 
St PTT 22 
L'Assemblée de l'Union française a adopt 
Je mets aux voix Particle 12, modif ir une 
Ml Le Ber que l'AS h! t d »nter 
L'article 12, mu lifié, mus aux voux, est adom ) 
M. le président. Je donne lectu le l'art i 
« Art. 13. - Des sections et dt = l 
l'o ire des chi urs il Jentistes, raft he l ( 
tra réee au se1 ] { nat 1 1 ordr 1 
dentistes, sont organisées dans méèn tio 


sections locales de l'ordre des médecins 
ÿ, 10, 11 et 12 du présent 
Personne ne 
Je mets 
(L'article 13, mis aux voir, est 
L'Assemblée adopte ensuite, dans la 
dont la teneur suit 


iuX VOIX Lartucie 

adopté.) 
meme Î 
discussion, Les articles 


Art. 14. — Des secl 


lions 


: et des us-sectior 
l'ordre des sages-femmes rattachées à une section 
au sein du conseil national de l'ordre 
organisées dans les mêmes conditions que Îles s 
de l'ordre des médecins défimies aux articles 8, 9, ft 


des ives-ler 


du présent décri y — idopté.) 
Art 15. — Le code de déontologie mi À 
décret n° 47-1169 du 27 juin 1947, modiie par le d el 
2 août 1949, le code de déontologie h 


décret n° 48-27 du 5 janvier 1%M8, mod 


rull pré- 


n francaise 


en operent 


e creee 
son 
ns locales 


it et 12 


t 
! 


pal 
19-1130 


: 
es 


ifié par 


décret m° 49-987 du 27 juillet 1949, le « le déontologie 
propre à la profession de sage-femme édiclé ]} décret 
n° 49-1351 du 30 septembre 1949, ainsi que le décret 1 18-1071 
lu 26 octobre 1948, portant règlement intérieur dé eils 
de l’ordre, seront applicables à tous les prat in ts au 


tableau le leur O1 ire. {dopté.) 
Art. 146. — Sont abrogés : 
À l'exercice de Ja clientèle pavante, le décret du 17 


: LI » , hivorr » nt » ' 
utorisant les médécins, chirurgiens dentistes el sag 


ppartenant à des missions religieuses à exercer leur 
sous mandat francais de l'Af 


les colonies et territoires 
fi [REL iise, de l'Afrique équatoriale fran i1se, 
roun et du Togo, et le décret n° 47-2023 « G 
rendant applicable 
» 4 


lent ile 


aux territoires de la 
l'ordonnance n 2184 du 24 septembre 1945 relatix 
ce et à l’organisation des professions de médecin 
rien dentiste et de sage-femme. » — 


id pli 


le déeret du 10 juin 1938 rela 


ique 0 1- 
du Came- 
tobre 1947 
utre-mer 


à l'exer- 


art. 17 Le ministre de la France d'outre-mer est charg: 
le l'exécution dn présent décret. qui sera publié an Journal 
o[liciel de Ia République francaise. » idopté 


M, le président. Je vais mettre aux voix 


projet de décret 


M. le président de la commission. Je dem la p 
expuquer mon vole, 


M. le président. La parole est à M. le presideni de la 


MISSION. 


Avant le vote 


que 


M. le président de la commission. 
semb'e, je voudrais reprendre l'argumentation 
lo ppée ear je tètu au moment où Mme Ca 
senlé son amendement. Ce faisant, je veux mettre 


lègues, Mme Caffot en particulier, leurs respon 
Mme Caffot. Je les endosse toujours. 
M. le président de la commission. Outre-mer, nou 


suts 


devant 


Soin, comme Mme Caffot le disait tout à l'heure, d’ 
médico-chirurgicale, d’une élite de fon « s «ÿ 
spi ialisées qui, quand elles enscigneront, \'awont p 
non plus de se faire payer. C’est bien cela ? 

Mme Cafñiot. C'est exactement dans mon « prit 


M. le président de la commission. J'enresi:t ( 


{ Ur, vVovez-vous Il 


uans \uire esp ladaime Can 


pou] 


com 


sur l’en- 
j'ai déve- 
ffot a pré- 
mes coi- 


sabilités.…. 


avons b 

une élit 
fer lé 

is le di nt 
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ire est un non sens. Les professeurs de la faculté 

1e de Dakar sont fonctionnaires. Dans ces conditions, 
ma le vote qu'elle à émis, votre Assemblée comprendra 
que je revienne au texte du Gouvernement. 

Mme Cafftot. Je dermande la parole. 

M. le président. Je vais donner la parole à Mme Caffot pour 
ui permettre de répondre, mais je tiens à dire que je ne puis, 
maintenant, rou r une d 1 vi ir l’article 3, adopté par 
1 \ n] | 

M. le président de la commission, J'ai pris la parole pour 
une explication de vote sur l'ensemble, monsieur le président. 


M. le président. La par le st à Mme Caflot. 


Mme Caffot. J voudrais simpiecm it dire à M. le secrétaire 
l'Etat à la France d'outre-mer que son optique me paraît un 
peu 1 l'autant qu'il s engage, par avance, à ne pas 
res] iv is ar notre Assemblée, En effet, la thèse 
q [ ju et que je maintiens, est celle de la confé- 
| il 1 l \ ] il [1 ] iux fi INÇAaIS Or, elle doit con- 


naître à fond ia quest el \ssembit lot ivol ICUR rt 


g! l'avo lopté ce que je lui ai soumis. 

M. le président, Je va nettre aux voix l'ensemble de l'avis. 

M. Boiteau. Je demande la parole pour expliquer mon vote, 

M. le président, La parole est à M. Boiteau. 

M, Boiteau. La uTrou!] mmuniste volera contré le pi jet 
pi ilèé pour raisons exposces di jà à propos les articles 2, 
5 et Ÿ 

Nou nsidéro en effet qu'à la faveur de ce pr jet seront 
maintenues di liscriminations que nous aurions voulu voir 
d spara tré 

M. le président. Je mets aux voix l'ensemble de l'avis. 


(L'enseml de l'avis, mis aux votz, est adopté.) 


ECOLES DE MEDECINE DE DAKAR, TANANARIVE ET PONDI- 
CHERY, OBLIGATIONS PROFESSIONNELLES DES DIPLOMES 


Discussion d’une demande d'avis, adoption d’un avis. 


M. le président. L'ord lu jour appelle la demande d'avis, 


transmise par M. le président du conseil des ministres, sur le 
projet de décret présenté par M. le ministre de la France 
l'outre-mer, réglementant les obligations professionnelles des 
méd hirurgiens dentistes, pharmaciens et sages-femmes 
liplô les écoles de médecine et de pharmacie de Dakar, 
Tananarive et Pondichéry. (N°+ 109 et 219, année 1952.) 

J'a 1 tro À Les »1mmaAaNnt : 

M L4 } tte 

M itenant-colonel Etl 

M. de Montvalon, chef adjoint de cabinet, en qualité de com- 
pl re lu G vernen il pour as ister M. le secrétaire d'Etat 
\ la 1 l'outre-m lans la discussion de la demande 
l'a Ù ww M président du conseil des ministres, 
su t de d t, présenté par M. le ministre de la France 
d'ou ner, 1 nentant les obligations professionnelles des 

| dentistes, pharmaciens et sages-femmes 

lipiôm le mn e et de pharmacie de Dakar, 
1 t1 ich 

La pa est à M. le rapporteur 

M. Borrey, président et rapporteur de a commission des 
[[a les. Mesdames, messieurs, après avoir émis un 
i favorable sur le projet de décret faisant l'objet de la 
| le d'av 10S de l'ann 1952, l'étude du projet de 


lécret réglementant les obligations professionnelles des méde- 
hirurgiens dentistes, pharmaciens et sages-femmes diplô- 
t de pharmacie de Dakar, Tana- 


nous est soumis pour avis ce soir 
l nble-t-il, d'une extrème facilité, son sort étant lié 
À 1 décret pri lemment examiné et que vous venez 
1 | 

I t d et faisant l’objet de la demande d'avis 
1° ) su ü l \ nombre de restrictions imposées 
iux diplômés locaux lorsqu'à l'expiration de leur 
( t d »btiennent l'autorisation d'exercer 
i t ns sont en eff Jans la 

L 1 | : 
l h è puisque 1anis CUT AC 





vité administrative, comme nous le rapportait M. Touré, il 
leur est souvent arrivé de n'y être pas soumis. Cependant, Ja 
suppression de ces restrictions n’a de sens que si les diplômés 
locaux intéressés voient leur activité professionnelle en pra- 
tique privée, contrôlée par les conseils des ordres profes 
nels. Or, l’une des dispositions les plus importantes du décret 
que nous venons d'examiner consiste précisément à introduire 
dans les conseils des sections locales des ordres professionne 
une représentation de ces diplômés locaux, vous l'avez vu tout 
à l'heure, articles 9 et 12. Seule, cette disposition donng leur 
sens aux articles 3, 4, 5 et G du projet de décret faisant l’objet 
de la demande d'avis n 109 qui prévoit Je Htior 
lesquelles les conseils professionnels contrôleront l’activité des 
diplômés locaux exerçant en clientèle privée. 

Ainsi, dans le cadre du projet de décret faisant l’objet de la 
demande d'avis n° 108, grace au &8 de l'article 2 et aux 
irtucies 9 et 12, se trouve réglé élégamment et en toute «4 quit 
à notre avis, le pénible et délicat problème de la clientèle pri. 
vée s praticiens diplômés des écoies locales, problème pour 
lequel l'Assemblée n'avait pu trouver en 1949, malgré une 
étude approfondie et des formules très conciliatrices, une solu- 


tion vraiment susceptible d’être acceptée par les intéressés, 
La solution a été trouvée strictement dans le cadre de la 
pr fession, c'est pourquoi elle est x eptable pour tous les 


parus, 

Nous n'apporterons qu’une réserve en donnant un 
avis favorable au projet le décret faisant l’objet de la demande 
d'avis n° 109. Nous ne pouvons logiquement admettre qu'on 
y décide des conditions d'exercice de la profession de phar- 
macien local, attendu qu'on ne peut actuellement se référer 
à une loi ou à un décret réglant l'exercice de la pharmacie 
outre-mer et y organisant l'ordre, 

A ce propos, puisque nous avons devant nous M. le secré- 
taire d’État à la France d'outre-mer, nous lui demandons de 
bien vouloir faire diligence pour nous fournir le nouveau texte, 
l’ancien, organisant la profession pharmaceutique et l’ordre 
des pharmaciens étant devenu caduc. 


M. Aujoulat, secrétaire d'Etat à la 
permettez-vous de vous interrompre ? 


M. le président de la commission. Je vous en prie, monsieur 
le ministre. 


M. le secrétaire d'Etat. Je voudrais indiquer à l’Assemblée 
que le texte étendant outre-mer l'ordre des pharmaciens vient 
d'être approuvé par le conseil des ministres et va venir inces- 
samment en discussion devant votre Assemblée, 


M. le président de la commission. Nous vous demanderons, 
monsieur le ministre, de bien vouloir faire accélérer la venue 
en discussion de ce texte. 


M. le secrétaire d'Etat. Il dépendra de votre Assemblée di 
faire diligence dès que lui auront été soumis les deux ‘extes 
en question. 


M. le président de la commission, Nous ferons diligence, 
soyez-en assuré, monsieur le ministre. 

Je saute tout un passage de mon rapport qui n’a plus d'in- 
térêt après ce que vient de dire M. le ministre. 

Nous proposons donc les modifications suivantes au projet 
de décret faisant l’objet de la demande d'avis n° 109. 

Article 1%: supprimer « pharmaciens » à trois reprises. 

Article 3: supprimer « de la pharmacie courante ». 

Article 6: supprimer les deux derniers alinéas. 

En adoptant le projet de décret ainsi modifié nous pensons 
avoir trouvé ure solution satisfaisant aux revendications des 
syndicats des médecins africains, malgaches et indiens. Ce que 
ces derniers voulaient à tout prix éviter, c'était d'être soumis 
au contrôle de l’administration en ce qui concerne leur orga- 
nisation professionnelle. Les pharmaciens africains avec raison 
se sont élevés contre le décret du 7 janvier 1948 qui réglemen- 
tait les obligations professionnelles des médecins, pharmaciens 
et sages-femmes diplômés de l’école de Dakar subordonnant 
l'exercice de la profession à titre privé à l'octroi d’une autori- 
sation et à l'observation de certaines prescriptions réglèemen- 
taires d'origine purement administrative. 

Le projet de décret qui vous est soumis abroge en son arti- 
cle 7 les dispositions du décret du 7 janvier 1948. Nous pou- 
vons donc sfèrmer qu'il donne satisfaction aux médecins afri- 


n 
seule 


France d'outre-mer. Me 


cains, malgaches et indiens puisque leurs obligations profes- 
sionnelles découleront dorénavant des règles établies par le 
conseil de l’ordre, c'est-à-dire par leurs pairs, dans le cadre 
strict de la profession. 

C'est pourquoi votre commission des affaires sociales vous 
lemande 


lécret qui 


le prendre en considération l'avis sur le projet de 
vous est soumis aujourd'hui, (Applaudissements.) 
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ASSEMBLEF DE L'UNION FR ANCAISH 
M. le président. Personne ne demandant la parole dans la M. le président. le donne lecture du nouvel article | hfié * 
discuss‘on générale, je consulte l'Assemblée eur le passage à art. 3 L'autorisation d'exercer est recordée \ le 
la discussion de l'avis sur Je projet de décret muuistre de la France d'outre-mer ir proposil he de 


(l'Assemblée, consultée, déride de passer 4 la discussion de 
l'avis 

u. le président. Je « Mine Le ture de l'article 1° du projet 
de de ret : 

« Art. 1%. — Les conditions d'exercice de la profession de 
médecin, de chirurgien dentiste et de sage-femme par les prati- 
jens diplômés des écoles de médecine et de pharmacie de 
Dakar, de Fananarive et de Fon hehéry ont fixées comme 
suil 

« 1° Les médecins, chirurgiens dentistes et sag 
laires du dip'ôme de l'une des écoles ci-dessus énumérées, fonc- 
tionunaires et agents le ervices médicaux locaux, sont renis 
pa les textes locaux où ministériels réglementant le fonchon- 
nement desdils services et des cadres auxquels ils apparlien- 
nent et répondent de leurs actes devant l'autorité qui les 
administre ; 

« 2e Ces mêmes praticiens lorsqu'ils ont cessé d'apparteuir 
aux services médicaux administratifs peuvent exercer leur art 
à titre privé, s'ils en obtiennent Fautorisation, conformément 
aux d'spositions du présent décret et des textes en vigueur sur 
l'exercice et la profession de médecin, chirurgien-dentiste et 
sage-femme dans les territoires d'outre-mer 


muimes tItu- 


Personne ne demande la pole ?.…. 
Je mets aux voix l'article 4%. 


t 


(L'article 1%, mis aur vonr, est adopls 


M. le président. Je donne lecture de l'article 2: 

« Art. 2. — L'autorisation d'exercer à litre privé ne peut 
étre accordée qu'aux praticiens ayant cessé d'appartenir aux 
services médicaux administratifs soit par suite de leur mise à 
la retraite d'ancienneté ou par inaptitude physique, Soit sur 
leur demande agréée après l'expiration de leur engagement 
décennal, » 

Personne ne demande la parole ? 


Je mets aux voix j'article 2. 
(L'article 2, mis aux voir, est alopté.) 


M. le président. Je donne lecture de l'article 3: 
« Art, 3, — L'autorisation d'exercer est accordée par Je minis- 


tre de la France d'outre-mer sur avis favorable émis par le 
chef de territoire où le postulant désire s'instaÿer. 

« Toute demande d'autorisation sera préalablement soumise 
au visa de la section locale du conseil de l'Ordre. 

« L'autorisation d'exercer vise tous les actes relevant de la 
pratique courante de la médecine, de l'obstétrique et de l'art 
dentaire. En cas d'urgence, les praticiens intéressés peuvent 
accomplir des actes professionnels ne relevant pas de la prati- 
que courante, 

« L'exercice des spécialités et de la chirurgie courante fera 
l'objet d’autorisations particulières, délivrées par le conseil de 
l'Ordre et dont les modalités seront déterminées par arrêté 
ministériel. » 

Je suis saisi, sur cet article, d’un amendement présenté par 
MM. Borrey et Momo Touré, tendant à l'article 3 à remplacer 
les deux premiers alinéas par l'alinéa ci-après : 

« L'autorisation d'exercer est accordée par le ministre de la 
France d'outre-mer sur proposition dn chef de territoire où le 
ostulant désire s'installer et après avis favorable de la section 
locale du conseil de l'Ordre 

Lä parole est à M. Touré pour défendre son amendement. 


M. Touré. Mcédame<, messieurs, notre amendement propose 
une rédaction qui tend à donner la prépondérance à ’avis émis 
par le conseil de l'Ordre. 

A une époque où des considérations poliliques mettent facile- 
ment à l'index certains fonctionnaires, où la valeur de lindi- 
vidu est fonction de ses opinions politiques, il pourrait être 
extrèmement dangereux de subordonuer l'autorisation à accor- 
der aux médecins autochtones à l'avis émis par le chef de 
l'exécutif, 

C’est pour une question de sécurité et d'équité que je vous 
‘lemande, mesdames, messieurs, de voter mon amendement. 


M. le président, Quel est l'avis de la 


M. le président de la commission. La 
l'amendement, 


M: le secrétaire d'Etat. Le Gouvernement accepte l'amende- 


ment, 
M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Touré, 
arceplé par la commission et le Gouvernement. 
(l'amendement, mis aux voir, est adopté.) 


commission ?… 


ommission acceple 





territoire où le postulant désir l 
rable de la section lo ale du conseil de l'ordr: 


« L'autorisation d'exercer vise tous li ic li ‘ valut «dl la 
pratique courante de la médecine, de l'obstetrique et di art 
dentaire, En cas d'urgence, les praticiens intéressés peuvent 
iccomplir des actes professionnels ne relevant pas de la pra- 


lique courante. 

« L'exercice des spécialités &t de 1 irurs r'ü 
l'objet d'autorisations particulières, délivrées par le conseil de 
] ur ire et dont les PTE il tu et Î lert ‘t but irrt té 
wuinistériel, » 

Personne ne demande la parok 

Je mets aux voix l'article 3 ist modifh 

(L'article 3, ainsi modifié, mis aux voir, est adopte 


M. le président. Je donne lecture de l'article 4: 


u Art f Le raticien iutoris exercer À litre privé 
rélévent, iu point ac vue déontologique, du conseil de l'orauro 
professionnel dont 1s di pendent 

Le conseil de l'ordre est seul Hal lé pou onstats les 
fautes professionnelles, prendre les sanctions nécessairt pro- 
age éventuellement à l'autorité compétente Ja suppression ou 
« retrait de l'autorisation d'exercer 

« La section locale du conseil de l'ordre umet à l'approba- 


tion du chef du territoire le tarif de 
Uüciens diplômés locaux et dont le ! 
pas 75 p. 100 des honoraires dus aux praticiens 
d'Etat 
l'ersonue ne demande la parole ?. 
Je mets aux voix l'article 4. 


(L'article 4, mis aux voir, est idopti 


honoraires dus aux pra- 
AUX INaxINA Ft dépassera 
diploines 


(L'Assemblée adopte ensuile, dans la méme [orme et sans 
discussion, Les articles dont La teneur suit.) 

« Art. 5. — Les praticiens titulaires du diplôme d'une ecole 
locale figurant sur une liste établie chaque année par les soins 
de la section locale du conseil de l'ordre et approuvée par le 
chef du territoire peuvent seuls être requis par l'autorité judi- 
claire, en vue de procéder à des expertises médico-légales pou- 
vant comporter la pratique d'autopsies, en cas de défaut ou 
d'insuffisance numérique de praticiens diplomés d'Etat — 
(Adopté.) 

Art 6. - Les médecins, chirurgiens dentistes et sages- 
lemines exerçant à titre privé dans un centre éloigné -de toute 
ofticine régulière, peuvent ètre autorisés, sur demande sp iale, 
à détenir, au lieu de leur résidence, pour les besoins exclu- 
sifs de leurs malades, un approvisionnement de médicaments 
dont la liste, périodiquement revue, est établie par le chef de 
territoire intéressé sur propositions de la section locale du 
conseil de l'ordre, » — (Adopté.) 

« Art, 7, — Le ministre de Ja France d'outre-mer est chargé 
de la mise en application du présent décret qui abroge toutes 
autres ET. antérieures contraires, notamment le décret 
n° 48-82 du 7 janvier 1948 et sera publié au Journal officiel 
de la République française ainsi qu'aux Journaux officiels des 
territoires intéressés, » — (Adopté 

Je vais mettre aux voix l’ensemble de l'avis sur le projet da 
décret. 


M, Boiteau, Je demande la parole 


M. le président. Sur l'ensemble de l'avis, M 
M. Boiteau 


M. Boiteau, Mesdames, messieurs, on peut lire dans l rap- 
port de M. le docteur Borrey : « Ce que ces derniers voulaient $ 
— c'est-à-dire ce que voulaient les médecins africains, mal, 
gaehes et diplômés de l’école de Pondichéry — c'était « éviter 
À tout prix d’être soumis au contrôle de l'administration, en 
ce qui concerne leurs obligations professionnelles. » 

On comprend facilement ce désir, quand on sait, par exemple, 
quelles ont été les brimades exercées à Madagascar contre des 
médecins, pour la simple raison qu'ils appartenaient au M. D. 
K. M., mouvement national malgache. Mais le projet de décret 
qui nous est soumis contrairement à ce que nous affirme la 
rapporteur, ne semble pas être de nature à supprimer ce con- 
trôle de l'administration, En effet, comment le conseil de 
l'ordre va-t-il être composé dans ces territoires ? Nous l'avons 
vu, deux tiers de médecins diplômés d'Etat — c'est-à-dire, 
compte tenu du fait qu'à l'heure actuelle les médecins diplomés 
d'Etat d'origine africaine sont en Afrique au nombre de huit... 


M. le secrétaire d'Etat. C'est faux. 


M. Boiteau. Ce sont les term mére lu 
lé ministre 


parole est à 


Dhurt, Hirtis pet 
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M. le secrétaire d'Etat. Il faudra, je crois, revoir les statis- 
liques 


M. Boiteau. 11 est clair, dans ces conditions, que l’on peut 
considérer que seuls des médecins français exerçant dans ces 
territoires sont, à l'heure actuelle, médecins diplômés d'Etat, 
Nous allons done nous trouver en présence de médecins fran- 
çais qui, par ailleurs, sont presque tous fonctionnaires, puis- 
qu'on nous dit dans le même rapport qu'il n'existe pour tout 
l'ensemble des territoires d'outre-mer, que 73 médecins libres, 
et il va de soi que la majorité du conseil de l’ordre sera 
automatiquement entre les mains des médecins francais fonc- 
onnaires 

Il en ressort donc qu'en définitive c’est toujours le contrôle 
de l'administration qui s'exercera et qu'en fait 11 n'y aura 
absolument rien de changé, 


M. le président de la commission. Monsieur Boiteau, vous 
avez été fonctionnaire, Vous avez été contrôlé par l'administra- 
tion ? Je voudrais bien savoir quand ? Alors, là, je ne vous 
comprends plus. 


M. le président. M. Boileau seul a la parole. 


M. Boiteau. Telles sont les raisons pour lesquelles le groupe 
communiste votera contre le projet de décret, (Applaudisse- 
ments à l'extrême qauche.) 


M. le président de la commission, Monsieur Boiteau, vous 
avez été fonctionnaire et vous l’êtes encore, et je suis per- 
suadé que vous n'êtes pas contrôlé par l'administration et ne 
l'avez jamais été ? Moi non plus, d'ailleurs! 


M. Boiteau. 11 y à fonctionnaire et fonctionnaire. 
M. le président. La parole est à M. Touré, 


M. Touré, Mesdames, messieurs, je ne suis pas intervenu 
dans la discussion générale pour ne pas irriter ce débat. Le 
législateur veut introduire dans nos territoires le système des 
ordres. Nous ne pouvons que nous en réjouir, Mais nous aime- 
rions néanmoins qu'il ne s'agisse pas d'une juridiction qui 
favorisera les privilèges d'une classe au détriment de l'autre 
classe, considérée comme composée de praticiens de seconde 
zone. 

Le problème, en l'état actuel de l'organisation de la santé en 
Afrique noire, est simple. Le mode d'assistance médicale le 
plus répandu, et auquel tout le monde est habitué, est l'assis- 
tance qui apporte la charité, Le choix des médecins doit aussi 
être libre, car la concurrence apporte la sécurité dans la 
liberté. 

Je suis convaincu que l'Assemblée, le secrétaire d'Etat et le 
à qui ont travaillé la question avec la bonne volonté 
et la compréhension qui les caractérisent, comprendront la 
préoccupation légitime des praticiens qui ont eu à accomplir, 
en toutes circonstances et au mépris de leur vie, une tâche 
ingrate et accablante, qui ont fait preuve d'une compétence 
réelle, d'un dévouement et d'une conscience auxquels il a été 
apporté à cette tribune des témoignages sincères et loyaux. 

C'est sous ces réserves que le groupe des indépendants 
d'outre-mer votera le projet de décret qui nous est soumis. 


M. le président. La parole est à M. Soppo Priso. 


M. Soppo Priso. Mesdames, messieurs, je voterai le projet qui 
nous est soumis parce que je constate qu'en l'état actuel des 
choses, il y a une étape très importante dans le progrès. Il est 
évident qu'il appartiendra aux Assemblées actuelles et éven- 
tuelles de faire en sorte qu'un pas beaucoup plus considé- 
rable encore soit fait le moment venu. Seulement, je tiens à 
rémarquer que j'aurais aimé qu'il y ait, dans le projet de loi, 
un minimum fixé de participation des médecins africains, car 
d'après le texte il n'y à pas de minimum. Il est mentionné que 
cès médecins doivent participer pour un tiers au maximum, 
mais le minimum n'est pas fixé. 

D'autre part, j'ai tenu à lever certaines équivoques, dont 
l'énervement de notre collègue, M. Borrey, a augmenté la part 
devant l'Assemblée, 


M, Borrey. Ce n'était pas de l'énervement. 
M. Soppo Priso. Cela en avait l'air. 


M, Borrey. Vous faites un mauvais diagnostic, mon cher con- 
frère. 

M. Soppo Prise. Je cruis qu'ici personne n'a discrédité, bien 
au contraire, l'action des médecins libres dans les territoires 
d'outre-mer, Nous sommes tous prêts à rendre hommage à leur 
bonne volonté et à tout ce qu'ils font pour les territoires d'ou- 
tre-Imer, 

Nous réconnaissons que beaucoup d'entre eux dépensent leur 


teuups, très souvent sans qu'il soit question d'argent, et nous 





estimons d'ailleurs, comme beaucoup d'entre eux aussi, q 
cette question entre en ligne de compte, car ils sont venus 
bas aussi bien pour travailler pour nous que pour gagner 
l'argent, 

Néanmoins nous ne voulons pas que M. Borrey puisse d 
que la discussion ne devait pas porter sur les détails; c' 
une réforme très importante qui méritait une discussio 
sérieuse. 

Je crois donc que l'Assemblée de l'Union française a fait so 
devoir en discutant d'une façon sérieuse le projet qui no 
a été soumis. 


M. le secrétaire d'Etat. Je voudrais rappeler très brièvemer 
l'esprit qui a animé les rédacteurs de ce décret sur les oblig 
tions professionnelles des médecins africains, malgaches ou 
diplômés de l'école de Pondichéry. 

Si l’on veut bien rapprocher le décret dont nous débatton 
actuellement, du décret de 1M4 qui va être abrogé, on s'apei 
coit que le présent décret marque un progrès considérabl, 
IL a pour objet de faciliter, en effet, l'installation des médecin 
africains malgaches ou indiens, une fois remplies par eux 
obligations qu'ils ont souscrites à leur entrée dans l’école d 
médecine de Dakar, de Tananarive ou de Pondichéry. 

Bien que M. Borrey ait manifesté son hostilité systématiqu 
à l'égard de la médecine libre, je considère, pour ma part, qu 
la médecine libre existe, elle s'étend mème de plus en plu: 
dans les territoires d'outre-mer, et qu'il n'y aurait donc aucune 
raison d'écarter des avantages et des bénéfices de cette médi 
cine librement exercée des médecins qui, pendant des année: 
dans les cadres de l'administration, ont été chargés de respon 
sabilités très lourdes, assumant tout seuls dans les zones éloi 
gnées de brousse, les responsabilités qui incombent normale- 
ment à un docteur en médecine. 

Le progrès marqué par ce décret s'inscrit sur deux plans: 
d'une part, nous simplitions les formalités qui permettent aux 
médecins diplômés locaux de s'installer, d'autre part, nou, 
soustrayons ces autorisations à toutes les contingences admi 
nistratives ou politiques qui risqueraient de les retarder ou d'y 
faire obstacle. 

Je ne suis es du tout de l'avis de M. Boiteau lorsqu'il affirme 
que le fait de soumettre l'autorisation à l'avis du conseil de 
l'ordre, comme cela se passe dans la métropole, est de nature 
à gèner l'installation des médecins africains ou des médecin, 
malgaches. 

Je voudrais rappeler que, dès maintenaut, il y à à Madagas 
car plus d'une centaine de médecins diplômés de l'école de 
Tananarive qui sont déjà installés comme médecins libres. 

Par le fait que ces médecins appartiendront à l'ordre, il 
auront des garanties qui sont celles accordées à tous les méde 
cins diplômés d'Etat, installés comme médecins iibres. 

Enfin, ce décret marque également un progrès en ce sen: 
que nous avons supprimé la liste très limilative des actes pro 
fessionnels que les médecins diplômés locaux, installés comm: 
médecins libres, étaient jusqu'ici autorisés à accorder. 

Je crois qu'il y a là un très grand progrès. Nous avons évi 
demment fait une réserve pour certains actes professionnels qui 
ne relèvent pas de la pratique courante, mais qui nécessitent 
une qualification particulière, Là encore nous n'avons fait que 
nous inspirer d'une pratique qui est admise actuellement par 
les médecins du monde entier. 

Reste l'observation formulée par M. Soppo Priso en ce qui 
concerne la représentation des médecms diplômés locaux au 
sein du conseil des sections de l'ordre, 

Nous avons admis que cette représentation devait être pro 
portionnelle au chiffre des médecins diplèmés locaux inscrit: 
à l'ordre sans minimum fixé. 

Je voudrais tout de suite indiquer que ce chiffre sera rapide 
ment assez important car, outre les médecins diplômés locaux 
installés comme médecins libres, il y a tous ceux qui, étant 
médecins, chefs de subdivisions ou parfois de région, vont être 
amenés à recevoir l'autorisation d’exereer en clientèle privée 
et, par conséquent, vont être obligatoirement inscrits au conseil 
de l'ordre. 

Je pense done que, d'emblée, le nombre des médecins diplo- 
més locaux inscrits au conseil de l’ordre sera suffisamment 
considérable pour que le maximum de leur représentation a! 
sein des conseils leur soit assuré, 


M. Soppo Priso. El dans le cas contraire, monsieur le muni 
tre ? 

M. le secrétaire d'Etat. Je ne pense pas qu'il soit nécessaire 
de fixer un minimum car, dès maintenant, étant donné la situa 
tion de nos territoires d'outre-mer, le nombre des médecin- 
africains, auxqueis devra être donnée l'autorisation prévue pa 
le décret que vous avez voté tout à l'heure, sera suffisamment 
considéreete pour leur garantir, au sein du conseil de l'ordre 
le maximum de la représentation à laquelle ils ont droit. 
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Je crois pouvoir dire, en terminant, rejoignant ainsi les décla- 
rations faites par M. Momo Touré, qui est lui-même orfevre en 
la matière, qu'un tel décret qui devra être suivi d'un autre 
texte intéressant le statut des médecins diplômés locaux et un 
texte intéressant les pharmaciens, sera certainement accueilli 
avec une très grande satisfaction par les médecins africains, les 
médecins malgaches et les médecins de l'Inde française. 


M. le président. La parole est à M. le président de la commis 


SITUIR 


M. le président de la commission. Je veux mettre au point, 
à titre personnel, la question de mon énervement et de ma 
guerre syslemalique contre les médecins libres. 

Je tiens à marquer que je ne suis pas systématiquement 
contre les médecins libres, La médecine libre s'exerce dans 
des conditions telles qu'il faut que le médecin libre ait de quoi 
manger. 

Pour avoir de quoi manger, il faut qu'il ait de la clientèle 
payante, et il ne poura faire outre-mer de la clientèle payante 
que dans certains centres, C'est ce que je voulais dire 

ces médecins-Jà pourront s'installer à Dakar, à Douala ou à 
Jananarive. Mais il demeure, et je me tourne alors vers 
M. le ministre, que dans ces pays économiquement pauvres, 
la médecine doit être une médecine sociale; on ne peut donc 
pas envisager avant longtemps l'existence d'une médecine libre 
comme en France. 

Il ne faut pas nous leurrer, Nous ne pourrons, avant long 
temps, je le répète, prévoir une organisation de la médecine 
bn HA à cale de f France. 

Pour elore cette discussion, mon devoir est done de dire 
qu'il faut faire le maximum afin d'avoir des médecins plein 
temps outre-mer pouvant être à la disposition des autochtones, 
les soigner 24 heures sur 24, des médecins payés mensuelle- 
ment, des médecins fonctionnaires capables, qui ne soient à 
la disposition ni de l'administration ni du Gouvernement, mais 
qui fassent leur métier de techniciens consciencieusement 


M. Jean Scelles. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. Scelles. 


M. Jean Scelles. Le mouvement républicain populaire se 
réjouit du vote de ce projet qui aura une grande répereussion 
en Afrique noire, et nous pensons que les médecins prendront 
de plus en plus conscience de leurs obligations professionnelles 
atin de soulager la souffrance. 


M, Gabriel d'Arboussier Je demande la parole, 
M. le président. La parole est à M. d'Arboussier, 


M. Gabriel d'Arboussier, Nous volerons également ce texte 
en précisant les réserves faites par notre ami M. Momo Toure 
et, personnellement, je voudrais dire que ce décret qui constitue 
un progrès incontestable, doit être vu dans un ensemble, que 
“et ensemble — je le signale une fois de plus à notre Assem- 
blée — dépend de l'orientation réelle de notre politique géné- 
vale dans les territoires d'outre-mer. 

On a parlé du minimum et du maximum des médecins afri- 
cains dans le conseil de l’ordre, cela dépendra de la politique 
que l’on pratiquera pour former ces médecins, pour donner Ja 
possibiliter de les former. 

Je m'excuse, monsieur Borrey, je me comprends et vous allez 
me comprendre très bien. 

Ce que je veux dire, c’est qu'il faut hardiment donner la 
possibilité aujourd’hui aux jeunes médecins et aux jeunes 
futurs médecins, de venir se former, soit en France, soit 
ailleurs, assez rapidement pour que, précisément, ils reviennent 
dans nos pays. 

Personnellement, lors d’une discussior en commission es 
affaires sociales, j'étais allé beaucoup plus loin en demandant, 
à une époque où M. Coste-Floret était ministre de la France 
d'outre-mer, que l’on envisageät la situation de nos terriloires 
un peu comme dans une période de guerre où il y aurait eu 
nécessité de faire une promotion immédiate, des médecins afri 
cains existants, sans leur demander les diplômes que l'on veut 
leur imposer obligatoirement, ce qui a retardé jusqu'à présent 
la promotion nécessaire ; ce sont là des médecins qui ont fait 
leurs preuves mais qui, arrivés à un certain âge, ne peuvent 
pas être soumis à des examens commé le sont des jeunes gens 
de vingt ou vingt-cinq ans. (Très bien! très bien!) 

Si cette solution n’est pas possible, il y en a une autre: dans 
le plan quadriennal que vous allez prévoir, les crédits pour la 
formation, les bourses, etc. devraient être beaucoup plus impor- 
lants qu'ils ne l'ont été jusqu'ici ; ainsi cette promotion nouvelle 
d'une élite africaine médicale se ferait très rapidement. 

Cela rejoint notre problème de politique générale concernant 
le pouvoir réel de nos assemblées; nous en revenons toujours 
au même problème. Tant qu'il ne sera pas résolu il n°y aura pas 
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avons envisagé la possibilité de stages de perfectionnement, Un 
décret va paraître très prochainement qui leur permettra de 
venir effectuer ces stages dans des conditions financières qui 


ne soient pas incompatibles avec leur situation familiale. 
M. le président de la commission, Cela dépend des stagr 


M. Kemajou. Monsieur le ministre, me permettez-vous de voug 
interrompre ? 


M. le secrétaire d'Etat. Cerlainement. 


M. Kemajou. 11 est un autre probleme lié à celui du perfecs 
tionnement et qui tient à cœur aux médecin africains. Pour 
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obtenir le principalat, il leur faut passer encore deux concours. 
Or, j'estime que leur avancement devrait se faire en fonction 
de leur travail et de leur conduite, 

On leur impose un concours qu'ils doivent passer après un 
certain lemps. Il faudrait envisager aussi la suppression de ce 
concours de principalat, ou alors, il faudrait, lorsqu'ils vien- 
nent ici pour accomplir leur stage, que la fin du stage fût sanc- 
lionnée par leur accession au principalat. 


M. le secrétaire d'Etat. Je suis obligé, monsieur Kemajou, 
étant tout de mème orfèvre en la matière, de vous dire que les 
médecins africains eux-mêmes ne sont pas tous d’accord sur 
ce point, J'ai réuni une vingtaine de médecins africains que 
j'ai consultés sur la question du principalat, et le décret auquel 
je faisais allusion a pour objet de reviser certains points du 
statut des médecins africains. 


M. Kemajou. La lin du stage doit être sanctionnée par l'acces- 
sion au principalat. 


M. le secrétaire d'Etat. Sur ce point, je dois vous dire que 
eux qui n'ont pas fait un effort suffisant pour se préparer au 
principalat, sont d'accord pour le supprimer (Sourires) mais 
[MM etix qu l'ont déja passé. 

Je crois qu'il y « en effet possibilité d'apporter quelques modi- 
fications à la formule actuelle du prineipalat, mais il n’est pas 
mauvais de permettre aux médecins africains de couper leur 
carricre à un moment donné pour venir faire un stage et il 
est normal que ce stage se termine par la sanction d'une 
épreuve qui forcément prendra la forme d’un concours. Ainsi, 
les meilleurs sont primés. Sans doute est-il nécessaire d'’atté- 
nuer les rigueurs du principalat, sans doute est-il normal d’en- 
visuger la possibilité pour les médecins africains qui veulent 
concourir au principalat de se présenter un certain nombre de 
fois. tes choses là peuvent se discuter, Mais je ne crois pas que 
la suppression du principalat soit utile pour les médecins afri- 
cains ni souhaitée par tous, Les ayant réunis, je n'ai pas réussi 
à les mettre d'accord, sinon le déeret en question serait déjà 
sorti depuis longtemps. 


M. Soppo Prise. Monsieur le ministre, nous voudrions con- 
naître les conditions actuellement exigées pour ceux qui doi- 
vent venir en France, En effet, dans certains territoires, des 
considérations politiques interviennent dans leur désignation. 
Ne croyez-vous pas qu'il faudrait plutôt considérer la fonction, 
c'est-à-dire le travail effectué per l'intéressé ? Dans plusieurs 
cas, on a répondu que tel médecin ne pouvait bénéficier d'un 
stage de perfectionnement en France, ses opinions politiques 
ne le permettant pas. 


M. le secrétaire d'Etat. J'ai fait allusion tout à l'heure à un 
décret sur les stages de perfectionnement des médecins. Ce 
décret vise deux objectifs. Le premier est de soustraire l'octroi 
du stage de perfectionnement au bon plaisir et de le soumettre 
à un concours professionnel, Pourquoi un concours ? 

Nous ne pouvons nous contenter de faire état des notes 
acquises par un fonctionnaire. Vous savez ce que peuvent être 
ces hotes, I est donc bien préférable de procéder par concours, 
de manière à éviter la fantaisie, le caprice au le bon plaisir. 
Nous voulons également que ces fonctionnaires, venant en 
France pour effectuer un stage, ne soient pas considérés 
comme & simples étudiants qui sont au début de leurs études 
et qui bénéficient d'une bourse modeste, encore que suffi- 
sante, pour assurer le minimum vital, mais continuent à perce- 
voir leur solde de telle manière que leur famille, s'ils en ont 
une, puisse continuer à vivre pendant qu'ils effectuent leur 
star: 


M. Soppo Priso. Et quand ce décret verra-t-il le jour ? 
* M. le secrétaire d'Etat. Il est en préparation. 


M. Mazoumé. J'ai eu l'occasion de signaler ici le cas d'un 
médecin qui est venu en France continuer ses études et qui a 
êté révoqué purement et simplement. Ce médecin a continué 
ses études: il a obtenu son diplôme et s'est installé aujour- 
d'hui comme médecin au Togo, 

Mais, il y a encor quelques mois, un élève de l'école de 
médecine de Dakar est venu à Montpellier pour continuer ses 
études, Il à été, lui aussi, révoqué et maintenant il vit à Mont- 
Pellier ivec sa femme et ses enfants et poursuit ses études. 


M. le secrétaire d'Etat. Monsieur Hazoumé, vous avez été 
vous-uéime un éducateur et par conséquent, je vais me per- 
mettre de vous poser une question. 


M. Hazoumé. À laquelle je répondrai très volontiers. 


M. le secrétaire d'Etat, Si vous aviez établi un règlement 
pour le fonctionnement de votre école. admettriez-vous de 


vo! élèvi y oustraire ? 





M. Mazoumé. Monsieur le ministre, je nm'acceplerais aucu: 
règlement limitant les aspirations d'un homme qui cherche à 
s'élever! (Mouvements divers.) 


M. le secrétaire d'Etat. Je vais vous expliquer exactement 
monsieur Hazoumé, dans quelles conditions se sont posés h 
deux problèmes auxquels vous faites allusion, I avait ét: 
entendu que l'octroi des bourses permettant à des médecin 
africains de venir en France pour accéder au doctorat d'Etat 
serait subordonné aux épreuves d'un côncours, I semblait er 
eflet qu'il fallait favoriser les meilleurs et en même temp 
s'assurer que les médecins africains prétendant au doctor:t 
d'Etat étaient capables de préparer et de passer le baccalauréat 
sans lequel on ne peut entrer dans une faculté. 

Or, certains médecins africains n'ayant pas voulu passer l 
concours où n'ayant pas réussi au concours ont pensé qu'il 
leur serait facile de forcer la main de l'administration en 
venant en France à leurs frais où aux frais de leurs parents: 
en commencant leurs études et en demandant, par la suite, à 
être dispensés du concours vt à obtenir mne bourse, Je connais 
l'un des cas auxquels vous faites allusion, Je ne veux pas ici 
mettre en cause des personnalités, mais nous avons connu, à 
plusieurs reprises, le cas de médecins africains qui ont voulu 
se soustraire à la réglementation et qui ont essayé, ensuile, 
de nous mettre devant le fait accompli gour obtenir ur 
bourse, 

L'administration peut-elle admettre qu'un fonctionnaire s'en 
aille de sa propre antorité, méme sous rétexte le plus élevé 
celui d'acquérir une culture plus grande et d'aboutir à un 
diplôme universitaire ?. 

Si l'administration avait accepté la chose, si elle s'était ineli 
née devant le fait accompli, elle aurait été amenée très rapi- 
dement à laisser partir tons ses médecins africains, à les voir 
déserter leur poste, en violation de tous les règlements. 


M. Gabriel d'Arboussier. Voulez-vous me permettre de vous 


interrompre ? 
M. le secrétaire d'Etat. Volontier-! 
M. Gabriel d'Arboussier. L'indication qu'a donnée M. Iu- 


zoumé est importante du point de vue psychologique. C'est 
dans cet ordre d'idées qu'il faut surtout tenir compte des 
indications qu'il a apportées. Effectivement, c'est parce qu'à 
un moment donné les médecins africains se sentaient brimés 
dans leur désir de perfectionnement qu'ils ont cherché, comme 
vous l'avez dit tout à l'heure, monsieur le ministre, à tourne: 
les règlements et à vous placer devant le fait accompli. 

Ce qui est important — et c'est ce qu'a dit tout à l'heure 
notre ami — c'est justement cette aspiration, cette volonté de 
perfectionnement de ces médecins qui savaiwnt très bien ce 
qu'ils risquaient en tournant ces règlements puisqu'ils 
savaient que des sanctions étaient possibles et qu'ils allaient 
au-devant de difficultés très grandes. Néanmoins, ils affron- 
taient ces difficultés. Il faut tenir compte de cette aspiration 
comme je l'ai fait personnellement dans mon intervention pré- 
cédente : c'est un problème général et non pas un probléme 
particulier. 

M. le secrétaire d'Etat. Je ne méconmais d'ailleurs pas du 
tout la valeur des aspirations qui ont conduit ici tels ou tels 
médecins que je connais à partir sans autorisation et à se main- 
tenir en France dans des conditions difficiles pour aboutir 
jusqu'au doctorat, mais l'administration ne pouvait faire autre 
chose que les révoquer comme médecins africains, 

J'ajoute que lorsque ces médecins sont arrivés au bout de 
leurs études, nous avons « oublié » qu'ils avaient été révo- 
qués. Ceux qui l’on demandé ont été réintégrés dans un cadre 
d'assistance médicale en tenant compte de leur ancienneté 
comme médecins africains. Nous pouvions difficilement faire 
plus. Tel d’entre eux même, que je pourrais citer parce qu'il 
avait eu le courage de préparer tout seul le baccalauréat, à été 
dispensé du concours. Nous avons pensé, en eflet, que « qui 
peut le plus peut le moins » et qui peut atteindre le baccalau- 
réat est capable de passer le concours de bourse. Nous lui avons 
immédiatement donné une bourse afin de lui permettre de venir 
en France. 

Le maximum de ce qui pouvait être fait l'a été, dans l'es 
prit de compréhension souhaité par M. d'Arboussier et par vous- 
même, monsieur Hazoumé, à l'égard des aspirations légitimes 
de ceux qui représentent l'élite africaine et l'élite malgache. 
et je pense que les médecins le reconnaissent. (Applaudisse 
ments à gauche et au centre.) 


Mme Lefaucheux. Je démande la parole, 
M. le président. La parole est à Mme Lefaucheux. 


me Lefaucheux. Monsieur le ministre, je m'excuse d'inler- 
venir dans ce débat entre médecins. Je me le permets briève- 
ment parce que vous avez évoqué certaines facilités accordées à 
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des médecins africains désireux d'obtenir des diplômes métropo- 
litains. Peut-on émettre ici le vœu que soit considéré avec la 
lus grande sympathie le cas des médecins africains dont les 
itres de erre ou de résistance sont incontestables. je sais 
que des dispositions en leur faveur ont été ps dans Ja 

riode qui suivit immédiatement la guerre. Je crois savoir 
aussi que ces dispositions sont souvent considérées comme péri 
mées. Or, il peut exister des cas individuels où des circonstan- 
ces n’ont pas permis à ces médecins africains de bénéficier des 
dispositions de 1946. J'aimerais qu'il soit dit ici que l'adminis 
traton fera tout ce qu'elle pourra pour leur permettre d'accé- 
der aux diplômes métropolilains qu'ils désirent obtenir. 


M. le colonel Bichon. Qu'en "penseraient les malades ? 
M. te président. La parole est À M. le ministre. 


M. le secrétaire d'Etat. Le probléme posé par Mme Lefaucheux 
concerne des médecins africains ou malgaches qui, pendant 
la guerre, n'ont pas hésité à s'engager comme volontaires, à 
venir combattre sur les fronts métropolilains et qui, de retour 
dans leur pays, pouvaient prétendre au bénéfice de la loi du 
11 octobre 1946. 

Cette loi autorisait les anciens combattants ou ceux possédant 
des titres de résistance à terminer leurs études et à prétendre, 
dans le minimum d'années, acquérir le grade de docteur d'Etat. 
Elle avait été votée en faveur des étrangers principalement. 
Nous en avons fait une application très large aux médecins 
africains et malgaches à la suite d’une proposition de résolution 
adoptée par l’Assemblée nationale constituante, et nous avions 
pensé, l’an dernier, que le lot des médecins anciens combat- 
tants susceptibles de bénéficier des dispositions de cette Joi 
du 1{{ octobre 1946 était épuisé. 

Dans ces conditions. l'éducation nationale avait décidé qu'à 
partir d’une certaine date, cette loi du 11 octobre 1946 n'aurait 
lus à s'appliquer. Deux eas particuliers se sont posés depuis, 
Î s'agissait en premier lieu d'un médecin ancien combattant, 
croix de guerre, ayant eu une conduite héroïque sur les champ: 
de bataille mais qui, pour des raisons familiales, n'avait pu 
bénéficier à temps de cette loi du 11 octobre 1946. Le conseil 
supérieur de l'éducation nationale et le ministre de l'éducation 
nationale de l'époque, Lapie, avaient accepté de passer 
outre à la décision antérieurement prise, en supposant qu'il 
s'agissait du dernier cas qui leur était soumis. 

Depuis, un cas nouveau s'est présenté, très récemment, Nous 
pensons que c’est le dernier car nous supposons que les méde- 
cins africains anciens combattants qui pourraient bénélicier de 
la loi du 11 octobre 1946 ont tous essayé d'en bénéficier déjà; 
mais là, il s’agit présentement d'un médecin d'Afrique oceiden 
tale française qui a été longtemps malade après son retour de 
la guerre et qui, ensuite, dû refaire sa situation. 

Le conseil supérieur de l'éducation nationale serait tenté de 
refuser à cet ancien combattant qui, lui aussi, porte la croix 
de guerre, le bénéfice de cette loi, mais nous sommes en tram 
d'essayer d'obtenir du ministre de l'éducation nationale qu'il 
veuille bien « arracher » au conseil supérieur la derniére auto- 
risation possible, ou, qu'à défaut, le ministre veuille bien, 
par le fait du Prince, traiter favorablement le cas de ce méde- 
cin africain particuliérement méritant à qui il serait dominage 
de refuser l'accession au doctorat après qu'il ait accepté de 
consacrer quatre années de sa vie à venir au secours de la 
France et du monde libre. (Applaudissements au centre et à 
gauche.) 


M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.… 
Je mets aux voix l’ensemble de l'avis sur le projet de décret. 
(L'ensemble de l'avis, mis aux voix, est adopté.) 


af 
DEPOT D’AVIS 


M. le président. J'ai reçu de M. le Guénédal un avis, présenté 
au nom de la commission de l’agriculture, de l'élevage, des 
chasses, des pêches et des forêts, sur les proposition et propo- 
sition de résolution (n° 306, année 1949) de M. Cianfarani et 
des membres du groupe union métropole outre-mer (indépen- 
dants), tendant: 1° à l’organisation rationnelle et à la planii- 
cation de l’économie de l’Union francaise ; 2° à sauvegarder jes 
voies de son développement dans les accords économiques euro- 
ns en discussion; 3° à donner à la représentation française 
ns les organismes internationaux, par sa composition et la 

pes de sa mission, le caractère d'une véritable représentation 
l'Union ise. 

L'avis sera imprimé sous le n° 243 et distribué. 

J'ai reçu de M. Sylvestre un avis, présenté au nom de la 
commission des affaires financières, sur les pren et pro- 
position de résolution (n° 306, année 1949) de M. Cianfaram el 





sans —— ——— 


des membres du groupe union métropole outre-mer (ind: pen 
dants) tendant: 1° à l'organisation rationnelle et à la planitica- 


tion de l'économie de l'Union francaise: 2° à sauvegarder les 
voies de son développement dans wcords économiques 
européens en discussion; 3° à donner à la représentation fran- 


caise dans les organismes internationaux par sa compositions 
et la portcéc de sa mission, le caractire d'une véritable repré- 
sentation de l'Union francaise. 

L'avis sera hoprimé sous le n° 244 ct distribué. 


— 10 — 
DEPOT D'UN RAPPORT 


M. le président. J'ai reçu de M. Antonini un rapport fait au nom 
de la commission de la législation, de la justce, des affaires 
administratives et domaniales sur la demande d'avis (n° 1#,, 
année 19532), transmise par M. le président du conseil des mir is- 
tres sur le projet de décret, présenté par M. le ministre de la 

ra l'outre-mer, pour l'exécution du décret du 3 janvier 1946 
rendant applicable aux municipalités de Saint-Louis, Dakar et 
Rufisque, en Afrique occidentale française, la loi du 12 mars 
144 relalive aux garanties de stabilité accordées au personnel, 

Le rapport sera imprimé sous le n° 245 et distribué 


— {1 — 
RETRAIT D'UN RAPPORT 


M. le président. J'ai recu de M. le président de la commission 
des affaires culturelles et des civilisations d'outre-mer la lettre 
suivante : 


« Monsieur le président, 


« Ayant pris connaissance, dans sa séance du { juin 192, du 
rapport pour avis de M. Scelles sur la proposition (n° 311, annéa 
1950), invitant le Gouvernement à renforcer lés relations diplo- 
matiques avec le monde musulman, la commission des relations 
extérieures, désirant garder à la proposition son caractère trèg 

énéral, a décidé de repousser les amendements proposés par 
a commission des affaires culturelles, portant sur certaines 
applications culturelles de principe général faisant l'objet de Ja 
proposition (n° 311, année 1950). 

« Dans sa séance du mardi 10 juin 1950, la commission des 
affaires culturelles a décidé de se ranger à l'avis de la commis- 
sion Saisie au fond, de s’en tenir à un avis oral pour la propo- 
sition (n° 311, année 1952) et de reprendre dans une groposi- 
tion distinete la question des relations culturelles de l'Uniow 
française avec le monde musulman, 

« En conséquence, la commission des affaires culturelles et 
des civilisations d'outre-mer déclare retirer son rapport écrit 
n° 191, année 1952, M. Scelles devant s'en tenir, à propos de la 
proposition n° 311, année 190, À un rapport pour avis, oral, 
Elle renonce aux amendements qui le concluaient. 

« Agréez, monsieur le président, l'expression de ma liautg 
considération, » 

« Le président, 
« GRIAULE, » 
Acte est donné de cette communication. 


és Ts 
REGLEMENT DE L'ORDRE DU JOUR 


M. le président. La conférence des ‘ présidents propose 4 
l'Assemblée de tenir, la semaine prochaine, deux séances publi- 
ques : 

Mardi 17 juin 1952, à 15 heures; 

Jeudi 19 juin 1952, à 15 heures, 

I n’y a pas d'opposition ?... 

La proposition de la conférence des présidents est adoptée. 

La conférence des présidents propose d'autre part de fixer 
comme suit l’ordre du jour de ces deux séances: 

Mardi 17 juin 1952, à quinze heures, séance publique : 

{° Examen de la demande de délai supplémentaire présentée 
par la commission de l’agriculture, de ne des chasses, 
des pêches et des forêts, relative à la demande d'avis (n° 60, 
année 1952), transmise par M. le président de l'Assemblée natio- 
nale, sur la proposition de loi de M. Baurens, député, et plu- 
cieurs de ses collègnes, relative à la constitution d'un office 
national interprofessionnel du machinisme agricole ; 
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2 Discussion des proposition et proposition de résolution de 
M. Cianfarani et des membres du groupe union métropole-outre- 
mer (indépendants), tendant : 

a) À l’organisation rationnelle et à la planification de l'écono- 
mie de l'Union française ; 

b) A sauvegarder les voies de son développement dans les 
accords économiques européens en discussion ; 

c) A donner à la représentation francaise dans les organis- 
mes internationaux, par sa composition et la portée de sa mis- 
caractère d'une véritable représentation de l'Union 
francaise. (N°s 306, année 1949 et 90, année 1952, M. René Moreux, 
rapporteur ; n° 137, année 1952, avis de la commission des rela- 
tions extérieures, M. de Peretti, rapporteur ; n° 235, année 1952, 
avis de la commission du plan, de l'équipement et des commu- 
nications, M. Schmitt, rapporteur; n° 243, année 1952, avis de 
la commission de l'agriculture, de l'élevage, des chasses, des 
pêches et des forêts, M. Le Guénédal, rapporteur, et n° 244, année 
ssion des affaires financières, M. Sylves- 


sion, Île 


1952, avis de la comm 
tre, 1 ipporte ur.) 
A la demande de la commission des affaires économiques, 
la conférence des présidents a décidé de proposer l'organisation 
de la discussion de cette affaire. 
Il n'y a pas d'opposition ?.. 

Il én est ainsi ordonné, 

n conséquence, j'invite MM. les 2 de groupes, M. le 
président de la commission des affaires économiques, MM. les 
présidents des commissions saisies pour avis et les orateurs 
désirant intervenir dans ce débat à se réunir mardi prochain 
17 juin, à quatorze heures trente précises dans le cabinet du 
pre dent de l'Assemblée, 


du jeudi 19 juin, à quinze heures, séancé 


Ordre du jour 
publique : 

{° Discussion de la demande d'avis, transmise par M. le pré- 
ident du conseil des ministres, sur le projet de décret, présenté 
par M. le ministre de la France d'outre-mer, portant jnstitution 
d'une chambre consulaire des mines de l'Afrique équatoriale 
francaise, (N°s 115 et 232, année 1952. — M. Thuillier, rappor- 
teur 
Suile de la discu ion des proposition et proposition de 
résolution de M. Cianfarani et des membres du groupe Union 
métropole-outre-mer (indépendants) tendant: a) à l'organisa- 
tion rationnelle et à la planification de l’économie de l'Union 
francaise : b) à sauvegarder les voies de son développement dans 
les accords économiques européens en discussion: €) à donner 
à la représentation francaise dans les organismes internatio- 
naux, par sa composition et la portée de sa mission, le caractère 
d'une véritable représentation de l'Union française, (N°* 306, 
année 1949, et 90 année 1952, — M. René Moreux, rapporteur; 
n° 137, année 1952, avis de la commission des relations exté- 
rieures, — M. de Perelti, rapporteur; n° 235, année 1952, avis 
de la commission du plan, de l'équipement et des communica- 
tions. — M. Schmitt, rapporteur; n° 243, année 1952, avis de 
la commission de l'agriculture, de l'élevage, des chasses, des 
pêches et des forêts, — M. Le Guénédal, rapporteur; et n° 244, 
année 1952, avis de la commission des affures financières. — 
M. Sylvestre, rapporteur.) 

3° Eventuellement, discussion de la proposition de MM. de 
Peretti, Abdesselam, Begarra, Bidet, Borrey, Chekka] Daho, Diop 
Babakar, La Gravière, Mme Lefaucheux, MM. Le Guénédal, Racine 
Mademba, Jean Scelles et Vignes, tendant à inviter le Gouverne- 
ment de la République française à renforcer ées relations diplo- 
matiques avec le monde musulman. (N°* 311, année 1950, et 101, 
année 1952, — M, Esnault, rapporteur; n° 131, année 1952, avis 
le la commission des affaires culturelles et des civilisations 
d'outre-mer, — M, Jean Scelles, rapporteur; et n° 149, année 
1952, avis de la commission de politique générale. — 
Mme Lefauc.eux, rapporteur.) 

4° Eventuellement, discussion de la demande d'avis, trans- 
mise par M. le président de l’Assemblée nationale, sur le projet 
de loi portant approbation du compte définitif du budget local 
de la Réunion (exercice 1945) (n° 3381). (N° 236, année 1952. — 
M. Sylvestre, rapporteur.) 

5° Eventuellement, discussion de la demande d'avis, transmise 
par M. le président du conseil des ministres, sur le projet de 
décret présenté par M. le ministre de la France d'outre-mer, 
portant attribution de droits miniers en Côte d'Ivoire. (N° 40, 
année 1952, — M, Antonini, rapporteur.) 

Il n'y à pas d'opposition ?.. 

Les propositions de la conférence des présidents sont adop- 


tces, 


En conséquence, voici quel serait l'ordre du jour de la pro- 
chaine séance publique du mardi 17 juin, à quinze heures : 

1° Examen de la demande de délai supplémentaire présentée 
E la commission de l'agriculture, de l'élevage, des chasses, 
des pêches et des forêts, relative à la demande d'avis (n° 60, 
année 1952). transmise par M. le président de l’Assemblée natio- 





nale, sur la proposition de loi de M. Baurens, député, et plu- 
sieurs de ses collègues, relative à la constitution d'un oltice 
national interprofessionnel du machinisme agricole ; 

2° Discussion des proposition et proposition de résolution de 
M. Cianfarani et des membres du groupe Union métropole- 
outre-mer (indépendants), tendant: a) à l’organisation ratio- 
nelle et à la planification de l’économie de l'Union française ; 
b) à sauvegarder les voies de son développement dans les 
accords économiques européens en discussion; c) à donner à la 
représentation française dans les organismes internationaux, 
par sa composition et la portée de sa mission, le caractère 
d'une véritable représentation de l'Union française. (N° 306, 
année 1949, et 90, année 1952, — M. René Moreux, rapporteur ; 
n° 137, année 1952, avis de la commission des relations exté- 
rieures. — M, de Peretti, rapporteur; n° 235, année 1952, avis 
de la commission Qu plan, de l'équipement et des communica- 
tions. — M. Schmitt, rapporteur ; n° 243, année 1952, avis de la 
commission de l'agriculture, de l'élevage, des chasses, des 
pêches et des forèts, — M. Le Guénédal, rapporteur; et n° 244, 
année 1952, avis de la commission des affaires financières. 
M. Sylvestre, rapporteur.) 

IL n'y à pas d'opposition ?.… 

L'ordre du jour est ainsi réglé. 

Personne ne demande la parole ?.. 

La séance est levée. 

(La séance est levée à dix-huit heures trente.) 

Le Chef du service de la sténographie 
de l'Assemblée de l'Union française, 
RENÉ HINGRE. 





Rectification 


à l'erratum paru à la suite du compte rendu in extenso 
de la séance du mardi 3 juin 1952. 
(Journal officiel du mercredi 4 juin 1952.) 


Rectifier ainsi l'erratum de la page 546, 2 colonne: 
Erratum 
au comple rendu in extenso de la séance du mardi 27 mai 1952. 
(Journal officiel du mercredi 28 mai 1952.) 
Page 490, 2 colonne, 30° ligne: 


Au lieu de: « nominative », 
Lire: « délibérative ». 





Erratum 
au comple rendu in extenso de la séance du 10 juin 1952. 
(Journal officiel du 11 juin 1952.) 
Page 593, 2 colonne, 17° ligne : 
Au lieu de: « .… porte encore un coup et s’attirera.… », 


Lire: « … porte encore un coup à la République et s'atti- 
réra... », 





++ 


Propositions de la conférence prescrite par l’article 41 - 
du règlement de l'Assemblée de l'Union française. 





Réunion du 12 juin 1952. 
1 


Conformément à l'article 41 du règlement, le président de 
l'Assemblée de l'Union française a convoqué pour le jeudi 
12 juin 1952, MM. les membres du bureau de l'Assemblée, 
MM. les présidents des commissions et MM. les présidents des 
groupes. 

Cette conférence a décidé que pour le règlement de l'ordre 
du jour, les propositions suivantes seront soumises à l'appro- 
bation de l’Assemblée : 

I. — Tenir séance publique le mardi 17 juin 1952, à quinze 
heures, pour : 

a) L'examen de la demande de délai nn présentée 
par la commission de l’agriculture, de l'élevage, des chasses, 
des pêches et des forêts, relative à la demande d'avis (n° 60, 
année 1952) sur la À sg de loi de M. Baurens, député, et 
plusieurs de ses collègues, relative à la constitution d'un office 
nationale interprofessionnel du machinisme agricole. 
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b\ La discussion de la proposition et proposition de résolu- 
tion (n° 306, année 1944) tendant : POLITIQUE GENERAL 

jo A l'organisation rationnelle et à la planification de léco M. Boisdon à ‘tu Homé rapportent de avit 
nomie de lUnion française ; n° 222, année 192) sur la proposit ériger 
30 A sauvegarder les voies de son développement dans les en une circonseription administratis les 
accords économiques européens en discussion ; . territoires limitrophes, gouvernement d'Algerie, Al 

4e A donner à la représentation française dans les organis- dentale francaise, Afrique éduatot (1 ’ \ h 
mes internationaux, par sa ecbmposition et la portée de sa rienne francais placée | haut romriicsaire 
mission, le caractère d'une véritable représentation de l'Emon le la République 
francaise. — _— 

La conférence des présidents a décidé de proposer l'organi- 
sation de la discussion de cette affaire. 

1! = Tenir séanet publique le jeudi 19 juan 1952 à quinze M. Charnay a éle norme rapprrtieur de 1 ‘ul 
heures, pour : risation de poursuite Ur nnce 151 tre un Imetmbre 

a) La discussion de la demande d'avis (n° 115, année 1952} de l'Assemblée de 11 n incaise placement de 
«ur Île + = de décret portant institution d'une chambre M. Motais de Narbonne 
consulaire des mines de l'Afrique équatoriale francaise — 

b\ La suite de la discussion de la proposition et proposition 
‘le résolution n° HMh; innee 194% tendant Erratum 

le À l'organisation ra ionnelle et à la planification de l'éco- uile du ple rendu in ext ' 
vomie de F'Umon francaise ; jeudi 29 mai VE 

2° A sauvegarder les voies de son développement dans les 

. . : . Journal 0 [Ju vel | Tai . 4 

accords économiques européens en discussion ; 

3e À donner à la représentation française dans les organismes Page 521, 2 colonne. Propositions de ference prescrite 
internationaux, par sa composition et la portée de sa mission, par l'article 41 du em issemb Union fran 
le caractère d'une vérilable représentation de 1 Union  fran- “aise, alinéa .c) : 
Caisse 

: . « Au lieu de: « La il de la de n° 174, 

c) Eventuellement, la discussion de la proposition (n 11, année 1952) » 
année 1950) tendant à inviter le Gouvernement de la Répur- bless | . nr 
blique française à renforcer ses relations diplomatique avec 2e ts - — 0 1 CN ; . 176, 

“lilac'e 12 


le monde Inusulman 

d) Eventuellement. la discussion de la demande d'avis {n° 236, 
année 1952) sur le projet de loi portant approbation du compte 
définitif du budget local de la Réunion (exercice 1945). 
Eventuellement la discussion de la demande d'avis (n° 40, 
sur le projet de décret portant attribution de droits 
(Ôte-d'Ivoire. 


e 
année 152 


auiniers en 





ANNEXE 
au procès-verbal de la conférence des présidents. 
Application de lartirle 41 du réglement } 


NOMINATION DE RAPPORTEI RS 


AFFAIRES FINANCIÈRES 


M. Cornet à été nommé rapporteur de la demande d'avis 
n° 190, année 1932), sur un projet de décret portant réglemen 
lation du service des comptes courants et chèques postaux dans 
les territoires relevant du ministre de la France d'outre-mer. 


M. Sylvestre à élé nommé rapporteur de la demande d'avis 
n° 236, année 1%52) sur le projet de loi portant approbation 
lu compte définitif du budget local de la Réunion (exercice 
1945) (A. N. n° 3381 2 législature). 


M. Thémia à été nommé rapporteur de la proposition (n° 196, 
uinée 1952) relative à la situation financière des pays d’ontre- 
TA section charges budgétaires) 

M. Cornet à “lé nommé rapporteur de la proposition (n° 196, 
nuée 1952) relative à la situation financière des pavs d'outre- 
mer (section ressources budgétaires). 


M. Sylvestre à été nommé rapporteur de la proposition (n° 19%, 
“nnée 1952) relative à la situation financière des pays d'outre- 
mer {section organisation financière). 


M. Cazelles à été nommé rapporteur de la groposition (n° 196, 
année 1932) relative à la situation financière des pays d'outre- 


mer ‘section organisation comptable). 
M. Vendenboomgaerde à lé nommé rapporteur pour avis 
de la demande d'avis (n° 138, année 1952) sur le projet de 


décret étendant aux territoires qui relèvent du ministère de 
la France d'outre-mer les dispositions de l’ordonnance n° 435- 
2325 du 12 octobre 1943 relatives au statut juridique de la coopé- 
ralion agricole, modifiée par la loi n° 46-1025 du 14 mai 1946. 
Renvoyée pour le fond à la commission de l'agriculture, de 
l'élevage, des pêches et des forêts. 


des chasses, 





ANNEXES 
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Sur enudement de Mme (ajjot a l'article 
faisant l'obiet de ln d onde d 
l'ex F des fe “dicales outre 
tage.) 
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Abdesselam 
\ibraud 
Antonin. 
Aubert. 
Bent:hicou 
Bichon (Co I] 
Boluix-Basset. 
Boukheloua, 
Boussenot, 
Mme Caffot. 
Charlier. 
Chevance-Bertin 
(Général), 
Cianfarani 


Cornet 
Cortinchi (Guidicello). 
Costes 


MM. 
Ahmed Kotoko 
(Alifah). 
André (Max). 
Boisdon 
Borrey 


Bouda (François). 


Bour (Alfred). 
Catrice (Paul). 
CLharnay, 

Corval 

Coubèche (Saïd-Al). 
Dadet. 








AU PROCI 


ME La 
12 jun 


SCRUTIN (N° 47) 


e ” ton cons 1452 
mer. (Résultat du poin- 


Ont voté pour : 


Coulon. 
Daber 
Delma : 
bDelpue 
Dorange (Michel 
Foccart. 
Gentet 
Geurget 
Ibrahim 
Laurin. 
La Vassclals (de). 
Lhuillier 

Meyer. 

Michalet 
Michard-Pellissier. 
Milhe Poulingon, 
Monnet, 

Morel 


Ont voté contre : 


(Général). 
(Yvon). 


(Jules 
(Loui<) 


Babikir). 


Delmas 
Esnauït 
Gervain 
Griaule 
Hazoumé. 
Jacobson. 
Jousselin. 

Juge. 

Kemajou 

La Gravière 

Mile Le Ber. 

Le Brun Kéris. 
Mme Leéfaucheuns 


:S-VERBAL 


1952 


} du uyet dc décret 


relative 


ES 

sv 48 
dé 

Naroun. 
Oudard 
Perier. 
Pialoux. 
Raphaël-Le ygues 
Riend (Georg: 


Ron lors # 

Rosfelder. 

Roulleaux-Dugage. 

Sarraut (Omer). 

Schlelter (Gabriel). 

Serot. 

Sylve etre. 

Mme Mar onne 
Verger, 

Viniger, 

\ 


à 





Le Guénédal 
{Moreux (René). 
Ouedraogo 

Bougouraoua) 
Peretti (de). 
Poimbæuf. 
Folycarpe, 
Kandre!sa 
Savi de Tové 

(Jonathan) 
Srelles. 


Schmitt 











620 


ASSEMBLEI 


DE L'UNION FRANÇAISE — SEANCE DU 12 JUIN 1952 





Schock 
Simon (Paul). 
Sousalte, 
Fhémia 


Ton That Can, 

Touré 

Mme Tran Van 
(NUIT 2 


Vendenboomgaërde. 
Vignes 
Zinsou. 


Se sont abstenus volontairement : 


UM 
Alard 
Alduy 
Mile Allcrmmandi, 
Arboussier (d 
Arnault 
Mlle At 


L! 
Boubou (Hama) 
Bourmendjel 
Rourgarel 

Boy »n (Guy d 
Bui TI Phuc 
Ruu Kinh 


{ 
{ 
LI 
{ 


Couli! 
Curabet 
Darlan 
Detra 
Miarra Tiémoko 
Diop Babakar 
bo Huu Thinh 
Donnat 


LE 4 


Mamadou) 


(Gutllaume) 


Excusés ou absents 


sarra 


N'ont pas pris part au 


Duras 
Fhédé, 
Egretaud 
Feix. 
Gaignard, 
Gaudart 
ueoryes 
LWoOrs 
Gueye Mormar Djim. 
Julien (Charles- 
André) 
Junillon (Lu 
Lachenal. 
Mile Lafon. 
Lapart 
Lautissier 
Lechani, 
Léon 
Le Van Dinh 
Lévy 
Lombardo. 
Longuet 
Lozeray 
Mademba Racine 
Mine Malroux, 
Margueritte, 


(Dar iel). 


ten) 








(terrand 
Mme Emilienne 
Moreau. 
Motais de Narbonne 
Léon) 
Moullec (Contre- 

Amiral). 


Huy Lai. 


par 
un et Montrat 


N'ont pas pris part au 


président de l'Assemb 


vote : 


Nguyen khac Su 

Nguyen Van Ty. 

Nguyen Huu Thuan. 

Nignan. 

Odru. 

Pann Yung 

Pham Van Binh. 

Phung Ba Nghia 

Piéri. 

Piot 

Plagne (Gé 

Ramarmmpy. 

Reverborti. 

Rosenfeld 

Saidou Djermakoye 
(Issoufou). 

Sar Diawar, 

Sim Var 

Sok Chhong. 

sSoppo Priso. 

Souvannavong Ount. 

Souvannavong Pheng. 

Tétau. 

Thévenin. 

Thomias (Jean-Marie). 

Thonn Ouk 

Tran Van Kha. 

Tran Van Thi 

Tran Van Tung 

Tran Thien Vang. 

Tubert (Général; 

Vanier 

Vivier 

Ya Doumbia. 

Mme |a Princesse Ping- 
peang Yukanthor. 


\éral). 





congé : 


vote : 


le le l'Union française, 


M. Laurent-Eynar, qui présidait la séance. 








MM 
\ilimed 
(Alifah) 
Aibrard 
Alduy 
André 
Begarra 
Belabed 
Bidet 
Bochèer, 


Kotoko 


Max) 


SCRUTIN (N° 48) 


Ber à l'article 12 du projet de décret 


d'avis ne 
nédicales ou 


Ont voté pour 


Boisdon. 
Borrey. 
Boubou (Hama). 
Bouda (François). 
Bour (Alfred). 
Bourgarel 

Bui The Phue. 
Buu Kinh. 

Cao Van Chieu 
Catrice (Paul). 





108 relative 


tremr 


1002 


anné 


131 
66 


|Cazelles. 
Charnay. 
Chekkai Daho. 
Cianfarani. 
Coquart 
Cortinchi 
cello). 
Corval. 
Coubèche 
Coulibaly 


(Guidi 


(Saïd-Ali). 
(Mamadou). 





Dadet. 
Darlan. 
Delmas (Louis). 
Delmas (Général). 
Detraves (Guillaume) 
Diarra Tiémoko. 
Diop Babakar. 
Do Huu Thinh. 
Dorange (Michel). 
Dumas. 
Ebédé. 
Esnault 
Foccart. 
Gervain. 
Lorse., 
Griaule. 
Gueyve Momar Djim. 
Hazoumé. 
Ibrahim (Babikir). 
Jacobson. 
Jousselin. 
Juge 
Julien (Charles- 
André). 
Junillon (Lucien). 
La Gravière, 
Laurin. 
Mlle Le 
Le Brun 
Lechani 


(Yvon). 


Ber 
Kéris. 


MM. 
Aubert 
Bichon (Colonel). 
Boluix-Basset, 
Boukheloua 
Mme Caffot, 
Lornet 
Daber (Jules). 





Mme Lefaucheux. 

Le Guéntdal 

Léon. 

Le Van Dinh. 

Lévy 

Lhuillier. 

Mademba Racine 

Mae Malroux. 

Marguerite 

Messai 

Mme Emilienne 
Moreau. 

Moreux (René). 

Nguven Huy Lai. 

Nguyen Khac Su 

Nguven Van Ty. 

Nguven Huu Thuan 

Nignan. 

Oudard 

Oucdraogo (Bougou- 
raoua) 

Peretti (de) 

Pham Van Binh 

Phung Ba Nghia 

Piéri 

Poimbœuf. 

Polycarpe. 

Randretsa. 

Reverbori 


Ont voté contre : 


Geéntet. 

La Vasselais (de), 
Mu ver. 

Mi halet 

Milhe Poutingon. 
Morel. 

Naroun. 

Pialoux 





Rosenfeld. 

Saidou Djermakoye 
(Issoutou). 

Sar Diawar, 

Savi de rové 
(Jonalhan). 

Scelles, 

Schmitt 

Schock 

Simon (Paul), 

Soppo Friso, 

Sousatte. 

Tétau 
"héinia 

Thomas 

Ton That 

Touré 

Mme Tran Van 
Chuong. 

Tran Van Kha, 

Tran Van Thi 

Tran Van Tung 

Tran Thien Vang 

Vendenboomgatrde 

Vignes. 

Vivier. 

Voca 

Ya bDoumbia. 

Zinsou 


(Jean-Marie) 
Lan, 


Riond (Georges), 
Roclore, 

Rosfelder, 
Roulleaux-Dngage. 
Schleiter (Gabriel) 
Serot 

Viniger 


Se sont abstenus volontairement : 


MM 


Kemajou et Guyard 


N'ont pas pris part au vote: 


MM. 
Abdesselam. 
Alard. 

Mlle Allemandi. 
Antonini. 
Arboussier (d'). 
Arnault. 
Mile Autissier, 
Barbé. 
Bentchicou. 
Mme Bertrand. 
Bizot 
Boiteau. 
Boumendijel. 
Boussenot. 
Boysson (Guy de). 
Carroué, 
Charlier. 
Chassiot. 
Chevance-Berlin 
(Général). 
Comiti, 
Costes, 





Coulon. 

Curabet. 

Delpuech., 

Donnat. 

Egretaud. 

Feix 

Gaignard. 

Gaudart. 

Georges 

Georget. 

Lachenal. 

Mlle Lafon. 

Lapart. 

Laulissier. 

Lombardo. 

Longuet. 

| OZeray. 

Michard-Pellissier. 

Mignot. 

Mitterrand. 

Monnet 

Motais de Narbonne 
(Léon). 


(Daniel). 


Moullec 
Amiral). 

Odru, 

Pann Yung 

Perier. 

Piot. 

Plagne (Général) 

Ramampy. 

Raphaël-Leygues. 

Sarraut (Omer) 

Sim Var, 

Sok Chhong. 

Souvannavong Ourot. 

Souvannavong Pheng 

Sylvestre. 

Thévenin. 

Thonn Ouk. 

Tubert (Général). 

Vanier. 

Mme Marianne 
Verger. 

Mme la Princesse Ping- 


(Contre 





peang Yukanthor. 


Excusés ou absents par congé: 


MM. Bilavarn 


Khoun et 


Montrat 


N'ont pas pris part au vote: 


M. Albert Sarraut, président de l'Assembée de l'Union française, 


et M 


Le: 


Laurent-Eyvnac, qui présidait la séance 


ombres annoncés en séance ont élé reconnus, après vérif- 


cation, conformes à la liste de scrulin ci-dessus. 





Paris 


— imprimerie des Journaux officiels, 31, qual Valtaire 








Durot 
heng 








